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L’article 49 de la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de 
finances (LOLF) fixe au 10 octobre la date limite pour le retour des réponses 
aux questionnaires budgétaires. 

À cette date, 73 % des réponses étaient parvenues au Rapporteur 
spécial. 
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Chiffres clés 

 

I.– Le programme 181 Prévention des risques traduit l’action de l’État en matière de 
protection contre les risques naturels et technologiques. Il s’articule, comme l’année 
dernière, autour de quatre actions : prévention des risques technologiques et des pollutions, 
sûreté nucléaire et radioprotection, prévention des risques naturels et hydrauliques, gestion 
de l’après-mines. 

Le projet de loi de finances pour 2014 prévoit de porter les crédits du programme 
à 385,9 millions d'euros en autorisations d’engagement et à 253,1 millions d'euros en crédits 
de paiement. 

Les crédits de paiement demandés connaissent une nouvelle diminution de 10,9 % 
après la baisse de 6,8 % alors qu’ils avaient augmenté de 9,9 % en 2012. Les autorisations 
d’engagement augmenteraient une hausse de 4,4 % sans retrouver toutefois leur niveau 
de 2012 après la baisse de 9,9 % de l’an dernier. L’effort financier entrepris après la 
catastrophe de Fukushima ne sera donc pas poursuivi. 

• Ces dotations budgétaires ne sont qu’une composante de l’éventail des moyens mis 
au service de la politique de prévention des risques. 

– Le programme bénéficie de crédits de soutien en provenance du programme 
Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et 
de la mer à hauteur de 223 millions d’euros. 

– Les fonds de concours attendus en 2014 sont de 5,7 millions d'euros en 
autorisations d’engagement et de 5,1 millions d’euros en crédits de paiement. 

– L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) bénéficie 
de 448,7 millions d’euros de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP). 

– Les recettes du « fonds Barnier » sont évaluées à 210,5 millions d'euros pour 2013. 

– Le montant de la taxe INB instituée au profit de l’Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire (IRSN) par la loi de finances rectificative du 29 décembre 2010 au titre de 
l’appui technique à l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) est évalué à 53,2 millions d'euros 
pour 2014. 

II.– Le programme 217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du 
développement et de la mobilité durables qui comprend 20 actions, regroupe l’essentiel des 
moyens dévolus aux fonctions stratégiques de définition et de pilotage de la politique du 
ministère, à la gestion des ressources humaines et aux moyens transversaux. Il est le support 
principal de la réorganisation du ministère et de la maîtrise des dépenses. 
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 QUESTIONS D’ACTUALITE 

INVERSION DU PRINCIPE SELON LEQUEL LE SILENCE GARDE PAR 
L’ADMINISTRATION VAUT REJET DE LA DEMANDE 

Conformément à l'annonce faite par le Président de la République lors de sa 
conférence de presse du 16 mai 2013 et traduite par la décision n° 19 du comité 
interministériel pour la modernisation de l’action publique (CIMAP) du 17 juillet 2013, le 
Gouvernement a déposé un amendement au projet de loi l’habilitant à simplifier les 
relations entre l’administration et les citoyens en vue d'inverser le principe, qui constitue un 
principe général du droit et que rappelle l'article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration, selon lequel le 
silence de l'administration sur une demande vaut décision de rejet. 

La disposition issue de cet amendement figure actuellement à l'article 1er A du 
projet de loi tel qu'adopté par le Sénat le 17 octobre dernier à l'issue des travaux de la 
commission mixte paritaire. Elle prévoit, en modifiant à cet effet l’article 21 de la loi 
du 12 avril 2000, que le silence gardé par l’administration pendant deux mois sur une 
demande vaudra, désormais, décision d’acceptation. 

Le nouveau principe ne trouvera cependant pas à s'appliquer – et le silence de 
l'administration continuera donc à valoir décision de rejet – dans certaines hypothèses, en 
particulier dans les cas (à préciser par décret en Conseil d'État) où une acceptation implicite 
ne serait pas compatible avec : 

– le respect des engagements internationaux et européens de la France,  
– la protection de la sécurité nationale,  
– la protection des libertés et des principes à valeur constitutionnelle  
– et la sauvegarde de l’ordre public. 

Son application pourra être écartée, par décret en Conseil d'État et en Conseil des 
ministres, « eu égard à l'objet de la décision ou pour des motifs de bonne 
administration ». 

Ces dispositions entreront en vigueur, pour les actes relevant de la compétence de l'État ou 
des établissements publics administratifs de l'État, dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la loi. Ce délai devra être mis à profit pour : 

– d'une part, établir la liste des procédures pour lesquelles le silence gardé sur une 
demande vaudra désormais décision d'acceptation, qui devra être publiée sur un site internet 
relevant du Premier ministre, avec la mention de l'autorité à laquelle devra être adressée la 
demande ainsi que du délai au terme duquel l'acceptation sera acquise,  

– d'autre part, prendre les décrets nécessaires pour définir le champ des exceptions 
au nouveau principe. 

Dans cette perspective, les services du ministère de l'égalité des territoires et du 
logement (METL) et du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie 
(MEDDE) ont engagé des travaux, coordonnés par la direction des affaires juridiques du 
secrétariat général, en vue de recenser de manière aussi exhaustive que possible, chacun 
dans son domaine de compétence, les procédures susceptibles d'entrer dans le champ 
d'application de ce principe. 
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Cette réflexion, quoique nouvelle par son caractère systématique, peut prendre 
appui sur un double acquis. En effet, il existe déjà, dans les domaines d'action du METL et 
du MEDDE, de nombreuses hypothèses d'accord tacite : c'est le cas, notamment, en matière 
d'urbanisme. 

D'autre part, la plupart des grands régimes administratifs qui, dans ces mêmes 
domaines d'action, encadrent l'exercice de certaines activités en vue de la protection de 
l'environnement et de la sécurité des personnes et des biens (installations classées pour la 
protection de l'environnement, installations, ouvrages, travaux et aménagements régis par la 
loi sur l'eau...) reposent sur une distinction entre les cas dans lesquels, en raison notamment 
de l'importance des risques liés à l'activité envisagée, une autorisation doit être sollicitée, et 
ceux dans lesquels, en revanche, une simple déclaration est suffisante : or c'est à la 
recherche d'une ligne de partage de même nature qu'invitent les termes de l'article 1er A du 
projet de loi habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les 
citoyens. 

Le Rapporteur spécial estime que si le principe est vertueux dans son objectif, 
la multiplication des exceptions risque d’obscurcir un peu plus le « maquis 
administratif » pour nos concitoyens et de multiplier les contentieux. 

En revanche, son efficacité étant démontrée, il conviendrait que la France le  
porte au niveau européen pour éviter que « le respect des engagements européens » ne 
le vide de sa substance. 
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AGENTS PUBLICS : LE 8,5 SUR 10 A REMPLACÉ LE 1 SUR 2  
 

Afin d’assurer la stabilité des effectifs de l’État entre 2012 et 2017, tout en 
respectant l’engagement de créations d’emplois dans l’enseignement, la sécurité et la 
justice, le ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie (MEDDE) et le 
ministère de l’égalité des territoires et du logement (METL) procède en 2014 à une 
réduction correspondant à un taux de non-remplacement de 8,5 fonctionnaires sur 10 partant 
à la retraite, soit 3,5 de plus que lors du précédent quinquennat. 

Ces baisses impitoyables résultent de la décision inconsidérée de créer 60 000 
emplois dans l’enseignement tout en affirmant vouloir respecter l’objectif de stabilité global 
des effectifs. 

Ce déséquilibre peut conduire à un affaiblissement général du ministère notamment 
en ce qui concerne l’expertise publique. En effet, au moment où, par exemple, le 
Gouvernement décide de créer une commission afin de hiérarchiser les projets 
d’infrastructures prévus par le schéma national d’infrastructures de transport (SNIT), il est 
légitime de se demander quels moyens d’expertise seront mobilisés pour cela. 

Par ailleurs, il est demandé également au ministère de réduire de moitié les crédits 
réservés aux mesures catégorielles. En conséquence, nous sommes passés d’une politique 
de fonctionnaires moins nombreux mais mieux rémunérés à une politique de 
fonctionnaires beaucoup moins nombreux et aux traitements inchangés. 
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LE SOUTIEN FINANCIER AUX ASSOCIATIONS 
 

Le MEDDE dispose d’un bureau rattaché au Secrétaire général dont la mission est 
de mettre en œuvre le partenariat associatif au travers de crédits dédiés au titre de l’action 1 
du programme 217 mais également d’harmoniser les procédures d’instruction des demandes 
de subventions entre les différentes directions générales et les services déconcentrés. 

De nombreuses associations sont financées par plusieurs programmes du ministère 
(subventions multiprogrammes). 

Le ministère soutient dans la mesure du possible des « projets » de protection de 
l’environnement (éducation, protection, formation à l’environnement) mais également le 
« fonctionnement » de certaines associations comme France Nature Environnement. 

Le ministère propose des conventions pluriannuelles d’objectifs de trois ans ou des 
conventions annuelles. 

En 2012, les subventions aux associations représentaient un total 
de 87 810 913 euros répartis de la sorte 24 127 383 euros par l’administration centrale 
et 63 683 530 euros par les services déconcentrés. 

Ces montants recouvrent les associations ayant aussi un rôle de quasi opérateurs 
de l’État (Association de surveillance de la qualité de l’air pour 18 millions d’euros). 

Les crédits du partenariat associatif sont prioritairement destinés à aider et à 
consolider les associations œuvrant directement pour la protection de l’environnement et 
présentes au sein d’instances consultatives nationales et régionales ayant vocation à traiter 
des politiques environnementales et de développement durable. 

Le présent rapport comporte en annexe une liste des 300 premières associations 
soutenues par le ministère. 
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L’EXPERTISE PUBLIQUE :  
LE CONTRE EXEMPLE DE L’ECO TAXE POIDS LOURDS 

 

Dans son rapport n° 3792 relatif à la mise en place de la taxe poids lourds, le 
Rapporteur spécial déplorait déjà que : « la société RAPP qui a conseillé l’Etat durant la 
procédure d’appel d’offre a également travaillé pour la société Autostrade – présente 
pour 70 % au capital de la société Ecomouv’ – sur la mise en place de la taxe poids lourds 
en Autriche ». Il ajoutait : « ce grief pose la question de la disparition progressive de 
l’expertise technique au sein de l’Etat et de l’obligation pour celui-ci de recourir à des 
experts privés, sujets à de nombreuses interrogations quant à leur indépendance vis-à-vis 
des parties ». 

Cette analyse reste bien évidemment d’actualité. Au moment où ce sont plus 
de 8,5 salariés sur 10 partant à la retraite qui ne sont pas remplacés, il convient de ne pas 
continuer à affaiblir l’expertise publique mais plutôt de revoir les périmètres d’intervention 
de l’Etat. La maîtrise de la dépense publique est vertueuse mais ne pourra pas se faire 
indéfiniment à périmètre constant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





—  13  — 

La mission Écologie, développement et mobilité durables rassemble une 
part importante des activités du ministère de l’Écologie, du développement 
durable et de l’énergie (MEDDE) mais aussi du ministère de l’Égalité des 
Territoires et du Logement (METL). Cette politique continue de se revendiquer de 
la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation et de la loi n° 2010-788 
du 12 juillet 2010 dit loi Grenelle 1 et 2. 

Le présent rapport spécial porte sur les crédits des deux 
programmes 181 Prévention des risques et 217 Conduite et pilotage des politiques 
de l’écologie, du développement et de la mobilité durables de la mission (1). 

I.  LA PRÉVENTION DES RISQUES : LA DÉMOBILISATION POURRAIT AVOIR 
DE GRAVES CONSÉQUENCES 

A.  LES DOTATIONS 2014 MARQUENT UN NOUVEL INFLÉCHISSEMENT 
DES MOYENS CONSACRÉS À LA POLITIQUE DE PRÉVENTION DES 
RISQUES 

Le programme 181 doit permettre un pilotage resserré des politiques de 
prévention des risques, sur la base de la stratégie nationale de développement 
durable dans un cadre budgétaire contraint. Il accueille, outre les crédits relatifs à 
la mise en œuvre des plans de prévention des risques technologiques et à la sûreté 
nucléaire, ceux correspondant aux mesures arrêtées à la suite du Grenelle de 
l’environnement dans divers domaines (gestion des déchets, limitation des 
atteintes à la santé liées à l’environnement, prévention des inondations, des risques 
naturels…). 

Renforcer la protection contre les risques est plus que jamais nécessaire. 
Le Rapporteur spécial tient à souligner l’importance de cet engagement dans un 
contexte mondial où le nombre et l’ampleur des catastrophes naturelles ainsi que 
leurs conséquences économiques et sociales s’accroissent, de même que la 
sensibilité de la société face à des risques qui menacent la sécurité des personnes 
et l’environnement. 

L’année 2011 a été marquée par la catastrophe de Fukushima. Les 
premiers moyens qui ont été redéployés immédiatement en faveur de la sûreté 
nucléaire ont été consolidés et amplifiés dans le budget 2012. 

 

 

                                                 
(1)  Pour les autres programmes de la mission, on voudra bien se reporter aux rapports spéciaux 

14 de Mme Annick Girardin, 15 de M. Marc Goua, 16 de M. Jean-Claude Fruteau, 17 de M. Alain Rodet 
et 18 de M. Olivier Faure. 
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Le Rapporteur spécial a rendu public un rapport relatif au risque nucléaire 
où il fait notamment la démonstration qu’il est nécessaire de baisser toujours plus 
l’occurrence d’un accident nucléaire et de permettre par le biais de la recherche 
sur les réacteurs de quatrième génération de limiter les conséquences humaines, 
économiques, sociales et environnementales d’une éventuelle catastrophe. 
Malheureusement, le projet de loi de finances pour 2014, à la suite de la loi de 
finances initiale pour 2013, apparaît en retrait par rapport à la loi de finances 
pour 2012. Il n’est pas à la hauteur des enjeux, notamment ceux liés à la sûreté 
nucléaire. 

1.  Un budget 2014 en nette diminution 

Le projet de loi de finances pour 2014 prévoit de porter les crédits du 
programme à 385,9 millions d'euros en autorisations d’engagement et 
à 253,1 millions d'euros en crédits de paiement. 

Les crédits de paiement demandés sont en très nette diminution 
(de 10,9 %) après la diminution de 6,8 % en 2013. Malheureusement, l’effort 
budgétaire important initié à la suite de la catastrophe de Fukushima n’est pas 
poursuivi. 

ÉVOLUTION DES CRÉDITS DU PROGRAMME PRÉVENTION DES RISQUES 
HORS FONDS DE CONCOURS ET ADP 

(en millions d’euros) 

  Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Actions 
Loi de 

finances 
pour 2013 

Projet de 
loi de 

finances 
pour 2014 

Évolution 
2014/2013 

 

Loi de 
finances 

pour 2013 

Projet de loi 
de finances 
pour 2014 

Évolution 
2014/2013 

(en %) 

Prévention des risques 
technologiques et des 
pollutions 

231,7 252,1 +8,8% 142,4 114,3 – 19,7 % 

Contrôle de la sûreté 
nucléaire et de la 
radioprotection 

53,2 54,1 +1,7 % 58,2 59,1 + 1,5 % 

Prévention des risques 
naturels et hydrauliques 42,6 37,8 – 11,2 % 41,7 37,8 – 9,3 % 

Gestion de l’après-mines et 
travaux de mise en 
sécurité, indemnisations et 
expropriations sur les sites 

41,8 41,8 0 % 41,8 41,8 0 % 

Totaux 369,4 385,9 + 4,4 % 284,2 253,1 – 10,9% 

Source : projet de loi de finances pour 2014. 

La baisse des crédits budgétaires participe à la nécessaire maîtrise des 
dépenses publiques. En revanche, pour que l’État continue d’être efficace, elle doit 
s’accompagner d’une baisse des contraintes. 
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2.  D’autres sources de financement concourent au service de la politique 
de la prévention des risques 

Le programme bénéficie de crédits de soutien en provenance du 
programme Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et 
de la mobilité durables, à hauteur de 223 millions d’euros en autorisations 
d’engagement comme en crédits de paiement. 

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) 
bénéficie de 448,7 millions d’euros de la taxe générale sur les activités polluantes 
(TGAP) en 2014 contre 498,6 millions d’euros en 2013. 

Le montant de la taxe sur les installations nucléaires de base (INB) 
instituée au profit de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) par 
la loi de finances rectificative du 29 décembre 2010 au titre de l’appui technique à 
l’ASN est évalué à 53,2 millions d'euros. 

RÉPARTITION DES EFFECTIFS SELON LES ACTIONS DU PROGRAMME 181  

ACTIONS ETPT Variation par 
rapport à 2012 

Prévention des risques technologiques et des pollutions 1 926 – 30 
Contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection 363 0 
Prévention des risques naturels et hydrauliques 1 193 – 15 
Gestion de l’après-mines et travaux de mise en sécurité, 
indemnisation et expropriations sur les sites 35 0 
TOTAL  3 154 – 45 
Source : projet de loi de finances 2014 

La baisse des emplois doit nécessairement s’accompagner d’un allègement 
des procédures administratives afin de ne pas augmenter encore les délais dans un 
domaine où la rapidité est souvent gage d’efficacité. 

B.  LA PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES ET DES 
POLLUTIONS : PRINCIPALE ACTION DU PROGRAMME 

Principale action du programme, puisqu’elle représente 65,3 % des 
autorisations d’engagements et 45,1 % des crédits de paiement, la prévention des 
risques technologiques et des pollutions voit ses crédits portés à 252,1 millions 
d’euros en autorisations d’engagement en 2014 contre 231,7 millions d’euros 
en 2013. En revanche ses crédits de paiement sont fortement réduits passant 
de 114,3 millions d’euros en 2014 (contre 142,4 millions d’euros en 2013). 

La majorité des autorisations d’engagement en 2014 est liée à l’importance 
des crédits consacrés au financement des mesures foncières dans le cadre des plans 
de prévention des risques technologiques (PPRT). 180 millions d’euros en 
autorisations d’engagement et 41,5 millions d’euros en crédits de paiements sont 
dédiés aux PPRT. Ces crédits financent les mesures foncières (évaluées à 
700 millions d’euros au total) et les mesures de réduction supplémentaire du risque 
si celles-ci s'avèrent moins coûteuses que les mesures d'expropriation et de 
délaissement. 
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Les dotations consacrées aux autres mesures permettront, en 2014, de 
consacrer 72,1 millions d’euros à la poursuite de la mise en œuvre des mesures 
décidées dans le cadre du Grenelle de l’environnement par la précédente majorité. 

PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES ET DES POLLUTIONS : 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

(en millions d’euros) 

 2013 2014 

 AE CP AE CP 
Amélioration de la qualité sonore : mise à niveau des 
observatoires pour la réalisation des cartes du bruit, 
diverses études, maintenance matériel, ondes 
électromagnétiques 

2,4 2,4 2,5 2,5 

Actions et animation de l’inspection des installations 
classées 4 4 4,5 4,5 

Prévention des risques chroniques : risques 
technologiques et pollutions 3,5 3,5 3,4 3,4 

Prévention des risques chroniques : Santé environnement 1,5 1,5 2,5 2,5 
Prévention des risques technologiques : élaboration des 
PPRT et concertation autour des sites à risque ; 
équipements sous pression  

9,8 10,6 6,7 7,4 

Mise en œuvre des nouvelles réglementations sur les 
produits chimiques et impact des produits et déchets 1,5 1,5 1,8 1,8 

Contentieux 4 4 2,4 2,4 
TOTAL 26,7 27,5 23,8 24,5 

Source : projets de loi de finances 2013 et 2014. 

SUBVENTIONS 2014 POUR CHARGES DE SERVICE PUBLIC  
(en millions d’euros) 

 
2013 2014 

AE CP AE CP 
ADEME 29,3 29,3   
INERIS 28,5 28,5 27,9 27,9 
ANSES 7 7 7 7 
INVS institut de veille sanitaire 1 1 0,4 0,4 
ANDRA 1,8 1,8 0,8 0,8 
BRGM : sites et sols pollués 6,6 6,6 6,6 6,6 
TOTAL 74,2 74,2 42,7 42,7 

Source : projet de loi de finances 2013 et 2014. 

1.  Des obstacles persistants dans la réalisation des plans de prévention 
des risques technologiques levés par la loi du 16 juillet 2013 

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la réparation des dommages a introduit une 
nouvelle méthodologie d’élaboration des études de dangers et de nouveaux outils 
pour la maîtrise de l’urbanisation autour des établissements soumis à autorisation 
avec servitude : les plans de prévention des risques technologiques (PPRT). 
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Au 1er août 2013, sur les 407 PPRT à réaliser, la quasi-totalité était 
prescrit, soit 406 et 60 % environ – soit 248 – étaient approuvés. L’objectif fixé 
aux préfets est d’approuver 75 % des PPRT fin 2013 et 95 % fin 2014. 

La première étape d’un PPRT porte sur la réduction du risque à la source. 
Pour cela, un travail de révision des études de dangers a été mené avec les 
industriels, nécessitant un temps important d’instruction de dossiers (2 000 études 
de dangers environ) et de concertation. Toutes les mesures permettant de réduire le 
risque à la source sont étudiées et mises en œuvre. Cette phase a permis de réduire 
l’emprise des PPRT sur les territoires, puisqu’on estime aujourd’hui que les 
mesures prescrites aux exploitants depuis la parution des textes réglementaires de la 
loi de 2003 ont réduit d’environ 350 km² la superficie des zones soumises à mesures 
foncières (expropriations, délaissements) dans les PPRT. C’est environ une fois et 
demie la superficie du département du Val-de-Marne. Cette réduction de zone 
permettra d’éviter des mesures foncières sur près de 20 000 habitations pour une 
économie générale d’un milliard d’euros environ sur le coût total des PPRT. 

Ensuite commence la phase d’élaboration puis d’approbation.  

Le retour d’expérience des premiers PPRT approuvés a mis en 
évidence des difficultés liées au financement des mesures foncières et des 
travaux prescrits. Ainsi plusieurs dispositifs ont été créés pour faciliter et 
accélérer l’instauration des PPRT. Parmi ces dispositifs, les principales avancées 
ont concerné : 

– la mise en place d’un dispositif de financement par défaut des mesures 
foncières en cas d’absence d’accord entre les parties (loi de finances 2012) ; 

– la prise en charge des travaux prescrits aux riverains particuliers via un 
crédit d’impôt de 40 % avec un plafond fixé à 10 000 euros pour un célibataire 
et 20 000 euros pour un couple (loi de finances 2013) et depuis la loi 
du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union 
européenne dans le domaine du développement durable, une contribution des 
industriels et des collectivités au financement de ces travaux à hauteur de 25 % 
chacun en complément du crédit d’impôts, ce qui porte à 90 % au moins l’aide 
apportée aux particuliers pour la réalisation des travaux de mise en sécurité de leur 
logement. 

S’y ajoutent les mesures de la loi du 16 juillet 2013 : ouverture 
automatique du droit de délaissement dès l’approbation du PPRT, limitation dans 
le temps de l’ouverture de ce droit, lancement de la procédure de déclaration 
d’utilité publique en vue des expropriations à l’initiative des préfets, prise en 
charge du coût de limitation de l’accès ou de démolition des biens faisant l’objet 
de mesures foncières dans le financement tripartite, prise en compte des coûts des 
diagnostics préalables dans le montant des travaux de protection donnant droit au 
crédit d’impôt et aux aides mentionnées ci-dessus, fixation d’un second plafond 
pour le montant des travaux obligatoires. 
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Aujourd'hui les exploitants des installations à l’origine des risques 
financent 100 % des travaux obligatoires de réduction du risque à la source dans 
leur entreprise. Les mesures de réduction du risque « supplémentaire », comme un 
déménagement, et les mesures foncières d’expropriation et de délaissement, sont 
financées conjointement par les industriels, les collectivités locales et l’État. Les 
travaux de renforcement chez les particuliers sont désormais financés à hauteur 
de 90 %.  

Par ailleurs, la phase de mise en œuvre des mesures prévues par les PPRT 
approuvés (mesures foncières, travaux de renforcement) est engagée. En particulier, 
il est prévu un dispositif d’accompagnement collectif des riverains pour la 
réalisation des travaux de renforcement. Huit expérimentations sont en phase de 
lancement. Des réflexions sont également en cours en vue d’intégrer les travaux 
« PPRT » dans les opérations programmées d’amélioration de l’habitat de l’agence 
nationale de l’habitat (ANAH). Cet appui de l’ANAH est toutefois limité à ce stade 
aux opérations d’amélioration de l’habitat existantes motivées par les priorités 
propres de l’Agence. 

2.  L’ADEME : un opérateur clé du programme chargé de mettre en œuvre 
les actions du Grenelle  

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), 
placée sous la tutelle conjointe du ministère de l’Écologie, du développement 
durable et de l’énergie et du ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche, concourt à la mise en œuvre des politiques publiques dans les 
domaines de l’environnement, de l’énergie et du développement durable. Son rôle 
est fondamental dans la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement. 

Son financement provient pour partie de subventions pour charge de 
service public et pour partie de la taxe générale sur les activités polluantes. 

En 2014, l’ADEME recevra une dotation budgétaire de 26,3 millions 
d'euros au titre du programme 190 Recherche dans le domaine du développement 
durable et de l’aménagement durable de la mission Recherche et enseignement 
supérieur alors que la dotation au titre du programme 181 qui était 
de 29,3 millions d’euros en 2013 a été supprimée. En revanche, l’ADEME reçoit 
cette année une dotation de 200 millions d’euros du programme 403 Innovation 
pour la transition écologique et énergétique au titre du second programme 
d’investissement d’avenir (PIA). 

ÉVOLUTION DES RESSOURCES FISCALES AFFECTÉES À L’ADEME  
(en millions d’euros) 

 2012 2013 2014 
TGAP forfaitaire 435 498,6 448,7 
TGAP variables 
(incinération+poussières) 56   

TOTAL 491 498,6 448,7 

Source : projet annuel de performances 2014 
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À partir de 2009, l’ADEME a bénéficié de ressources affectées composées 
jusqu’en 2012 d’une part fixe de la taxe générale sur les activités polluantes 
(TGAP) ainsi que du produit de ses composantes « incinération » et « particules ». 
À partir de 2013, la fraction de TGAP reversée à l’ADEME est fixe, plafonnée par 
l’article 46 de la loi de finances initiale pour 2012 et peut provenir de diverses 
origines de la TGAP. 

L’essentiel des crédits est orienté vers la mission de l’ADEME de soutien 
à l’investissement et à la mise en œuvre de projets, notamment dans le cadre des 
fonds Grenelle, avec : 

– le Plan déchets : dans le cadre de la préparation de la Conférence 
environnementale, et notamment sur le sujet de la relance de la politique des 
déchets, l’ADEME a soutenu différentes propositions dont en particulier la 
fixation, au travers d'un texte législatif, de grands objectifs sur l'économie 
circulaire et les déchets, la généralisation à terme de l'affichage environnemental 
des produits et services, le renforcement de la fiscalité sur les déchets et de la 
réglementation pour limiter le recours au stockage et à l’incinération à faible 
rendement énergétique ainsi que la poursuite d'un plan de soutien de l’ADEME 
aux opérations de prévention et investissements de tri, recyclage, valorisation ;  

– le Fonds chaleur, mis en place en janvier 2009, qui permet de financer 
les projets utilisant la chaleur renouvelable (réseaux de chaleur, biomasse, solaire 
thermique, géothermie, biogaz, chaleur de récupération) dans les secteurs de 
l’habitat collectif, du tertiaire, de l’industrie et de l'agriculture ; ceux-ci devant 
contribuer à hauteur d'environ 25 % (5,5 Mtep) à l’objectif 2020 de 
développement des énergies renouvelables. 20 % de l'objectif national (1,1 Mtep 
sur les 5,5 Mtep) sont aujourd'hui atteints, à un coût très faible de 38,80 euros/tep 
soit 3,3 euros/MWh. L’ADEME maintiendra les interventions du Fonds 
chaleur en 2014 à leur niveau de 2013, soit 220 millions d’euros. Pour atteindre 
les objectifs fixés à l’horizon 2020, 520 ktep/an de projets nouveaux en moyenne 
sur les 8 prochaines années seraient nécessaires. Avec une hypothèse conservatrice 
de stabilité du coût en euros/tep, cela nécessiterait 445 millions d’euros par an. Le 
risque est que les projets « les plus faciles et les plus rentables » ayant été réalisés 
en premier, le niveau de soutien public nécessaire ait tendance à augmenter. Par 
ailleurs, le coût moyen actuel repose sur une proportion plus forte que prévu de 
biomasse et plus faible de solaire thermique, dont le coût est plus élevé. À côté du 
financement des projets, il serait nécessaire de prévoir un renforcement de la 
communication et de l'animation pour les faire émerger. Le budget souhaitable 
serait donc d'environ 500 millions d’euros/an jusqu'en 2020, ce qui constitue plus 
du double d’un budget actuel. 

– la rénovation énergétique des bâtiments : l’Agence a été chargée 
en 2013 de la mise en place d’un guichet unique pour informer et accompagner les 
particuliers. En tant que pilote du réseau des Espaces info énergie, elle joue 
également un rôle majeur dans sa mise en œuvre locale pour les publics non 
précaires. Il conviendrait de vérifier que l’ADEME assume parfaitement bien 
ce qui apparaît aujourd’hui comme une priorité ; 
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– la maîtrise des risques sites pollués et la reconversion des friches 
urbaines : l’Agence est chargée, pour le compte de l’État, d’assurer la maîtrise 
d’ouvrage des travaux de mise en sécurité des sites pollués lorsque le responsable 
est reconnu économiquement défaillant. Les moyens nouveaux attribués au titre 
du Grenelle ont conduit dès 2009 à un doublement du budget consacré à cette 
mission, et le nombre d’interventions sur sites pollués est passé de 50 en 2008 
à 115 en 2012. L’augmentation actuelle du nombre de sollicitations de l’Agence 
pour préparer de futures interventions laisse présager une forte pression sur ce 
budget ouvert en 2013 à hauteur de 20 millions d’euros. Dans le cadre du Plan de 
relance de l’économie, l’Agence a, par ailleurs, engagé un programme de 
reconversion de friches urbaines polluées. Avec une dotation spécifique 
de 20 millions d’euros en 2009, 40 projets ont été sélectionnés et soutenus. 
Depuis 2010, ce sont 108 projets qui ont été aidés. Un nouvel appel à projets 
national a été lancé en 2013, complété par un autre appel à projets aussi lancé 
en 2013 portant notamment sur les conditions d’amélioration de l’intégration des 
friches polluées dans les stratégies d’organisation urbaine. 

Enfin, les 4 Programmes Investissements d’Avenir qui ont été confiés 
en 2010 à l’ADEME, totalisant 2,45 milliards d’euros de crédits, ont conduit à la 
réception de 530 projets et la sélection de 110 lauréats. Les premières évaluations 
qui ont été conduites sur les projets décidés permettent d’esquisser les impacts du 
dispositif à l’horizon 2020.  

C.  LA SÛRETÉ NUCLÉAIRE APRÈS LA CATASTROPHE DE FUKUSHIMA 
ET LES HÉSITATIONS DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

Le séisme et le tsunami d’une puissance exceptionnelle qui ont touché le 
Japon le 11 mars 2011, ont provoqué un grave accident nucléaire, qui mobilise 
aujourd’hui encore des moyens très importants pour parvenir à en maîtriser et en 
réduire les conséquences. 

L’action 9 Contrôle de la sûreté nucléaire qui a vu ses crédits augmenter de 
5,4 millions d'euros en 2012 en autorisations d’engagement par rapport à 2011 pour 
permettre à l’ASN d’assurer des missions complémentaires « post-Fukushima » a 
vu en 2013 ses autorisations d’engagement reculer de 5 millions d’euros 
à 53,2 millions d’euros. Pour 2014, ce sont 54,1 millions d’euros qui sont demandés 
en autorisations d’engagement et 59,1 millions d’euros en crédits de paiement. 

1.  L’Autorité de sûreté nucléaire : un acteur clé du système nucléaire à 
conforter 

Autorité administrative indépendante créée par la loi du 13 juin 2006 
relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire (dite « loi TSN »), 
l’ASN assure, au nom de l’État, le contrôle de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection pour protéger les travailleurs, les patients, le public et 
l’environnement des risques liés aux activités nucléaires. Elle contribue à 
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l’information des citoyens dans ces domaines. Son ambition est d’assurer un 
contrôle du nucléaire performant, impartial, légitime, et crédible qui soit reconnu 
par les citoyens et constitue une référence internationale. 

Chaque réacteur nucléaire est soumis à une inspection décennale menée 
par l’ASN. L’objectif d’une l’inspection est de vérifier que l’exploitant assume 
bien sa responsabilité. L’ASN compte 250 inspecteurs environ qui effectuent 
environ 2 000 inspections par an dont la moitié sur les installations nucléaires de 
base (INB), mais elle contrôle aussi les équipements sous pression nucléaire, le 
transport de matières radioactives, le nucléaire de proximité soit à peu 
près 150 installations nucléaires et 50 000 activités diverses. 

COMPÉTENCES DE L’ASN 
L’ASN : 
– est obligatoirement consultée sur les projets de décret et d’arrêté 

réglementaires pris par le Gouvernement en matière de sécurité nucléaire au sens large 
(qui couvre la sûreté nucléaire, la radioprotection, la prévention et la lutte contre les actes de 
malveillance, ainsi que les actions de sécurité civile en cas d’accident) et peut prendre des 
décisions réglementaires pour préciser les décrets et arrêtés pris en matière de sûreté 
nucléaire ou de radioprotection, à l’exception de ceux ayant trait à la médecine du travail ; 

– est obligatoirement consultée sur les décisions individuelles majeures prises 
par le Gouvernement concernant les grandes installations nucléaires, notamment les 
autorisations de création et de démantèlement. Elle aura donc à donner un avis avant 
la mise à l’arrêt et le démantèlement de la centrale de Fessenheim ; 

– prend les décisions individuelles concernant les activités nucléaires (par exemple 
l’autorisation de mise en service d’une installation nucléaire de base (INB), d’utilisation 
d’emballage de transport de substances radioactives, d’utilisation de source radioactive…) et 
peut imposer aux exploitants des prescriptions individuelles. Le Rapporteur spécial 
explicitera cette dernière prérogative afin de déterminer s’il est bien de la prérogative 
de l’ASN de fixer la doctrine en terme de sûreté nucléaire (être en permanence aux 
standards les plus récents) ou si cela est une prérogative de l’État ; 

– assure l’inspection et peut prononcer des sanctions, notamment suspendre le 
fonctionnement d’une installation. Le Gouvernement peut donc décider, en lien avec 
l’opérateur, de prolonger la durée de vie des centrales mais cette décision devra être 
sanctionnée par un avis de l’ASN ; 

– assiste et conseille le Gouvernement en cas de situation d’urgence ; 
– organise la veille permanente en matière de radioprotection (surveillance de 

l’environnement, de l’exposition des travailleurs…) ; 
– contribue à l’information du public sur l’état de la sûreté nucléaire et la 

radioprotection, notamment à travers son site Internet et son rapport sur « l’état de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection en France »  présenté à l’Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques et technologiques (OPECST) et à la presse ; 

– rend compte de son activité au Président de la République, au Gouvernement et au 
Parlement ; 

– développe une approche commune de la sûreté nucléaire et de la radioprotection, en 
association avec d’autres Autorités de sûreté européennes ; 

– est saisie par le Gouvernement de l’élaboration de tout projet de texte pour 
l’élaboration des positions françaises à l’international dans les domaines de sa compétence. 
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COMBIEN COÛTERAIT LA FERMETURE DE FESSENHEIM ? (1)  

En l’absence d’une décision de fermeture de la centrale nucléaire pour défaut de 
sûreté prise par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), EDF, société cotée en bourse, et les 
sociétés suisses et allemandes détentrices d’une part de la centrale nucléaire, seront 
contraintes de demander une compensation à l’État pour le manque à gagner dû à la 
fermeture d’un équipement amorti et rentable. 

Le bénéfice net de la centrale est actuellement de l’ordre de 400 millions d’euros 
par an. Le calcul du préjudice peut être calculé de la manière suivante : 

● la fourchette basse : Un arrêt anticipé en 2016 au lieu de 2022 (date d’expiration 
de l’autorisation d’exploitation donnée par l’ASN) fera donc perdre à l’opérateur 
2,4 milliards d’euros sans compter les investissements que devra réaliser ERDF afin 
d’adapter le réseau à une importation massive d’électricité ; 

● la fourchette haute : EDF a présenté au comité central d’entreprise son 
programme dit « grand carénage » qui consiste en une entreprise de maintenance lourde 
pour répondre aux exigences de sûreté dite post-Fukushima et prolonger la vie des 
58 réacteurs qui ont 40 ans aujourd’hui jusqu’à 60 ans. Ce plan nécessitera la mobilisation 
de 50 milliards d’euros avec un « pic de charge entre 2017 et 2022 ». Selon ce nouveau 
schéma, l’opérateur pourra mettre en avant un manque à gagner non pas de 6 ans de 
bénéfices mais bien de 21 ans (jusqu’en 2037 date des 60 ans de la centrale), soit 
8,4 milliards d’euros de manque à gagner. 

De plus, il convient d’ajouter le manque à gagner pour l’État que constituerait 
la réduction d’assiette de l’impôt sur les sociétés versé par EDF ainsi que la baisse des 
dividendes, ce qui porterait des pertes pour les finances publiques de 10 milliards 
d’euros. 

 

En 2012, 77 décisions ont été prises par l’ASN et publiées dans son 
Bulletin officiel, dont une à caractère réglementaire et qui a été homologuée par le 
Gouvernement. Durant le premier semestre 2013, 25 décisions, dont 2 décisions 
réglementaires. 

L’arrêté du 7 février 2012 fixant les règles générales relatives aux 
installations nucléaires de base a été publié au Journal officiel du 8 février 2012. 
La plupart de ses dispositions sont entrées en vigueur le 1er juillet 2013. En 2012, 
l’ASN a poursuivi le travail d’élaboration d’une vingtaine de décisions 
réglementaires relatives aux installations nucléaires de base qui viendront préciser 
cet arrêté et pour lesquelles les consultations du public ont été ou seront 
organisées. Elle a également élaboré deux décisions réglementaires prises en 
application du code de la santé publique. 

                                                 
(1) Rapport d’information n° 1463 par Hervé Mariton relatif à la transition énergétique « Sans le nucléaire le 

renouvelable n’a pas d’avenir »  



—  23  — 

 

En matière de contrôle, En 2012, l’ASN a réalisé 2 093 inspections sur les 
activités nucléaires civiles françaises : 

– 802 inspections sur les installations nucléaires de base et équipements 
sous pression dont 38 inspections spécifiques post-Fukushima menées sur les 
séismes, les inondations, les alimentations électriques, les circuits de 
refroidissement et la gestion des situations accidentelles sur 19 installations du 
cycle et du combustible et 40 inspections effectuées pour vérifier la prise en 
compte des écarts relevés au cours des inspections post-Fukushima de 2011 ;  

–1 050 inspections dans le nucléaire de proximité, dont 53 % dans le 
domaine médical, 35 % dans le domaine industriel ou de la recherche et 9 % 
visant les activités vétérinaires ; 

– 129 contrôles d’organismes et des laboratoires agréés ; 

– 112 inspections de transports de substances radioactives. 

Par ailleurs, l’ASN analyse systématiquement les événements 
significatifs (écarts, anomalies, incidents, accidents…) survenant dans les 
installations dont elle assure le contrôle. L’ASN s’assure que l’exploitant ou 
l’utilisateur a pris les dispositions appropriées pour corriger la situation et en 
éviter le renouvellement. En 2012, ont été déclarés à l’ASN : 

– 1 170 événements significatifs concernant les installations nucléaires 
de base ;  

– 59 événements significatifs concernant le transport de substances 
radioactives et la radio protection pour le nucléaire de proximité ; 

– Environ 600 événements significatifs concernant le nucléaire de 
proximité. 

Par ailleurs, l’accident survenu à Fukushima-Daiichi a mis en évidence les 
difficultés que rencontreraient l’ASN et ses homologues européens y compris les 
organismes d’expertise, à gérer un accident d’ampleur en Europe. Les autorités de 
sûreté nucléaire ont confirmé la nécessité d’entreprendre au niveau international 
des travaux d’amélioration de leurs organisations. 

Dans le domaine de la gestion des situations post-accidentelles, en liaison 
avec les services du ministère en charge de l’intérieur, l’ASN transmettra aux 
préfectures les éléments de doctrine concernant la sortie de phase d’urgence afin 
qu’ils soient pris en compte. Le Rapporteur spécial rappelle la nécessité d’élargir 
les zones d’évacuation éventuelle autour des centrales nucléaires. Actuellement les 
exercices d’évacuation de déroulent sur un rayon de 15 kilomètres autour des 
centrales nucléaires. Or, l’expérience de l’accident de Fukushima montre qu’il 
faudrait se préparer à une évacuation de plus grande ampleur, probablement sur un 
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rayon de 50 kilomètres. Une telle extension nécessiterait une meilleure 
coordination entre les préfets de zones. 

Du point de vue strictement budgétaire, le projet de loi de finances 
pour 2014 prévoit au titre du programme 181 : 

– un accroissement des crédits du titre 2 de 893 000 euros à 40,68 millions 
d’euros ; 

– une stabilisation du plafond d’emploi à 363 ETPT ; 

– la reconduction des crédits en hors titre 2 à 13,48 millions d’euros 
d’autorisations d’engagement et 18,49 millions d’euros dont 11,83 millions 
d’euros d’autorisations d’engagement 16,64 millions d’euros de crédits de 
paiement de dépenses de fonctionnement. 

La dotation budgétaire du programme 181 attribuée à l’ASN pour 2014 
s’élèvera ainsi à 54,16 millions d’euros en autorisations d’engagement 
et 59,17 millions d’euros en crédits de paiement. 

2.  L’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire : une baisse 
importante de la dotation budgétaire 

Les moyens financiers dont dispose l’IRSN pour assurer l’ensemble de ses 
missions proviennent essentiellement de la subvention pour charges de service 
public inscrite à l’action 11 du programme 190 Recherche dans le domaine de 
l’énergie, du développement et de l’aménagement durable de la mission 
Recherche et enseignements supérieurs.  

Pour l’année 2014, il est prévu une baisse du montant de la subvention 
de 20 millions d’euros : de 206,3 millions d’euros en 2013 à 186,3 millions 
d’euros. L’IRSN a été autorisé à prélever le complément dans son fonds de 
roulement. Cette opération ne pourra être renouvelée chaque année et risque 
de fragiliser à terme un opérateur essentiel dans le domaine de l’ingénierie 
publique. En effet, sans recherche autonome efficace, l’Institut sera incapable de 
« tenir son rang » dans son dialogue avec les opérateurs. 

Les moyens de l’IRSN proviennent également du produit de la 
contribution acquittée par les exploitants d’installations nucléaires en vertu de 
l’article 96 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 pour 53,2 millions 
d’euros en 2013. La prévision de produit est identique pour 2014. 

Au sein de l’action 11 du programme 190, ces moyens se décomposent en 
gestion selon les 4 axes suivants :  

– recherche et missions de service public ; 

– appui technique aux pouvoirs publics ; 

– appui technique à l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) ; 
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– sûreté nucléaire et radioprotection des activités de défense, contrôle des 
matières nucléaires, protection contre la malveillance.  

S’agissant des moyens humains, pour l’année 2014, il est prévu une 
réduction de 36 ETP des effectifs sous plafond de l’Institut, de 1 666 ETP en 2013 
à 1 630 ETP en 2014. 

3.  L’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 

Créée par la loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991, l’ANDRA est chargée 
des opérations de gestion à long terme des déchets radioactifs. Ses missions qui 
ont été confirmées, précisées et élargies par la loi du 28 juin 2006 relative à la 
gestion durable des matières et déchets radioactifs consistent notamment :  

– établir et publier tous les trois ans l’inventaire des matières et déchets 
radioactifs ; 

– réaliser des recherches sur l’entreposage et le stockage en couche 
géologique profonde ; 

– prévoir les spécifications pour le stockage des déchets ; 

– concevoir, implanter, réaliser et assurer la gestion des centres 
d’entreposage ou centre de stockage des déchets. 

Le Gouvernement précédent a bien voulu appliquer la règle du plafond 
d’emplois avec souplesse pour permettre à l’ANDRA de procéder aux 
recrutements nécessaires à la poursuite du projet de centre de stockage géologique 
profond. Le plafond d’emploi a été porté à 320 ETPT en 2012. Le plafond a été 
strictement reconduit en 2013 puis porté à 329 ETPT en 2014. Cependant, les 
emplois hors plafond continuent de croître passant de 250 en 2011, à 271 en 2012, 
à 312 en 2013 puis à 323 en 2014. Au final, ce sont 652 ETPT qui seront 
rémunérés par l’opérateur en 2014. 

Pour le budget prévisionnel 2013, les produits de l’ANDRA sont évalués à : 

– 96,6 millions d’euros de recettes fiscales : la taxe (dite taxe « de 
recherche ») additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires de base (INB) 
est collectée par l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN), et versée sur le « Fonds 
Recherche » ; 

– 4,8 millions d’euros de dotations budgétaires à partir du 
programme 181 Prévention des risques et du programme 174 Énergie, climat et 
après-mines ; 

– 153,9 millions d’euros de ressources propres provenant de contrats 
commerciaux notamment d’enlèvements de déchets ou surveillance des centres de 
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stockage. L’Andra voit ses ressources propres fortement augmenter. En effet, ils 
augmentent cette année de 40 millions d’euros. 

Le programme 181 finance l’ANDRA à hauteur de 800 000 euros au titre 
de sa participation à la réhabilitation de sites pollués par des substances 
radioactives, principalement dans le cadre de l’« opération diagnostics radium ». 

D.  LA PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS : UNE BAISSE DES 
DOTATIONS 

L’action 10 Prévention des risques naturels et hydrauliques est dotée 
de 38,7 millions d’euros en autorisations d’engagement comme en crédits de 
paiement contre 42,6 millions d'euros en autorisations d’engagement 
et 41,7 millions d’euros en crédits de paiement en 2013, soit une importante baisse 
d’autorisations d’engagement de 11,2 % après celle de 31,2 % l’an dernier et de 
crédits de paiement de 9,3 % après celle de 32,6 % en 2013. 

Le projet annuel de performance n’apporte aucune justification à 
cette nouvelle importante baisse. Le Rapporteur spécial le regrette. 

La prévention des risques naturels s’appuie sur des instruments juridiques 
d’échelon territorial (les plans de prévention des risques naturels prévisibles) et un 
instrument financier (le « Fonds Barnier »). 

1.  Bilan de la mise en œuvre du programme Plan de prévention des 
risques naturels 

Créé par la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection 
de l’environnement, le plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) 
s’est substitué aux différentes procédures préexistantes en matière de prévention 
des risques naturels (plans d’exposition aux risques, plans de surface submersible, 
périmètres de risque…). Il a notamment pour vocation l’élaboration de règles de 
prévention, d’urbanisme et de construction selon la nature et l’intensité des 
risques. Il a valeur de servitude d’utilité publique.  

Les PPRN ont pour objet de maîtriser l’urbanisation dans les zones à 
risques et de réduire la vulnérabilité des populations et des biens existants. Le 
PPRN peut : 

– interdire les constructions nouvelles dans les espaces d’aléas très forts 
non urbanisés ou les zones susceptibles d’aggraver les risques comme les champs 
d’expansion de crue ; 

– définir des mesures pour adapter les constructions nouvelles à l'état des 
risques ; 
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– définir des mesures de construction pour diminuer la vulnérabilité des 
constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants dans 
la limite des 10 % de la valeur vénale ; 

– définir des mesures générales de prévention, de protection et de 
sauvegarde à la charge des collectivités et des particuliers. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

Source : base de données GASPAR (MEDDE, DGPR), août 2013. 

Au 1er août 2013, 69 % des communes de plus de 10 000 habitants 
exposées à un risque naturel sont couvertes par un PPRN approuvé. Un 
PPRN est prescrit sur le territoire de 160 communes de plus de 10 000 habitants.  

Les priorités d'actions vont d'abord vers les territoires à forts enjeux. 
L'instruction ministérielle, en date du 22 février 2012 fixant les priorités nationales 
pour 2012-2013, demande aux préfets d'élaborer une stratégie régionale assortie 
de plans d'actions départementaux. 

Les priorités ainsi définies intègrent également les 303 communes du 
littoral pour lesquelles un plan de prévention des risques littoraux doit être établi 
avant 2014 pour répondre à l'instruction ministérielle du 2 août 2011, suite à 
l'analyse faite après la tempête Xynthia. Fin mai 2013, 269 communes du littoral 
avaient un PPRL prescrit tandis que 55 avaient un PPRL approuvé ou appliqué par 
anticipation. 

En dernière analyse, l'objectif à terme vise à ce que 12 500 communes 
soient couvertes par un PPRN approuvé. 

Le risque « inondation » est intégré dans plus de 70 % des PPRN 
approuvés, soit 6 700 communes concernées. Il tient une place prépondérante dans 
l’action administrative conduite par les préfets et leurs services. 
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Au-delà de l'objectif du nombre de 12 500 communes couvertes par un 
PPRN, les PPRN les plus anciens nécessitent d'être révisés pour prendre en 
compte l'amélioration des connaissances et l'évolution des critères d'élaboration. 
D'autres PPRN doivent aussi être élargis à d'autres aléas présents sur un même 
territoire. Dans cette perspective, des financements seront nécessaires pour 
améliorer la qualité de la couverture des risques, au fil du temps selon les priorités 
qui se feront jour. 

 

SUITE DE LA TEMPÊTE XINTHIA 

À la suite de la tempête Xynthia du 28 février 2010, le rapport d’inspection 
interministérielle de retour d’expérience a notamment mis en évidence la nécessité :  

– de prescrire des PPRN dans les territoires à risque important (littoral en 
particulier) et réviser les PPRN existants selon les orientations rappelées ci-dessus ; 

– de faire en sorte que dans les PPRN, nouveaux ou révisés, l’urbanisation soit 
clairement interdite ou limitée en fonction de l’intensité de l’aléa (fort, moyen, faible) et 
non de l’urbanisation actuelle et/ou souhaitée. 

De même, le rapport public de la cour des comptes tirant les enseignements des 
inondations de Xynthia et du Var rappelle-t-il que : « le plus sage pour la protection des 
vies humaines et le moins coûteux pour les deniers publics serait d’empêcher les 
constructions dans des zones à risque fort non encore urbanisées ». L'intérêt du PPRN est 
ici souligné. 

Les missions parlementaires conduites à la suite de ces événements ont fait l'objet 
d'examens attentifs. Un certain nombre de suggestions ou recommandations ont été prises 
en compte dans la loi portant engagement national pour l'environnement du 12 juillet 2010. 

L'ensemble de ces actions doit conduire à une efficacité renforcée des PPRN pour 
l'avenir. Il y a généralement un large consensus sur la nécessité de réaliser des PPRN même 
si des discussions parfois difficiles ont lieu sur leur contenu, en particulier la définition de 
l’aléa et le zonage réglementaire. L’État devrait, au moment de la prescription, définir 
clairement le champ des études à réaliser afin d’éviter une inflation préjudiciable aux 
collectivités territoriales, ainsi que les délais. 

Initialement fixé à 3,05 millions d’euros en 1993, le montant des crédits 
consacrés à l’élaboration des PPRN sur le budget de l’État a évolué à la hausse 
pour atteindre plus de 7 millions d’euros en 1999. Cependant, l’objectif 
de 5 000 PPRN à l’horizon 2005 a nécessité un dispositif nouveau permettant de 
dégager des ressources supplémentaires.  

Depuis 2000 et jusqu’au 1er septembre 2006, les moyens financiers 
provenaient pour moitié du budget de l’État et pour moitié du Fonds de prévention 
des risques naturels majeurs (FPRNM).  

Depuis le 1er janvier 2006 et après prolongation en 2009, le FPRNM prend 
en charge la dépense jusqu’à fin 2012 dans la limite des trois quarts. Depuis le 
début de 2013, la limite est de 90 %. Le projet de loi de finances pour 2014 ne porte 
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aucun crédit finançant les PPRN qui sont donc financés à 100 % par le FPRNM. 
Elle devrait permettre de maintenir jusqu'à la fin 2016 la dynamique d'élaboration 
des PPRN mais elle risque de fragiliser la situation financière du Fonds Barnier. 

Le rapport spécial y revient dans le cadre du commentaire de l’article 63 
du présent projet de loi de finances. 

2.  L’action finance d’autres dispositifs dans les domaines des risques 
naturels et hydrauliques 

L’action 10 Prévention des risques naturels et hydrauliques finance : 

– des actions visant à une meilleure connaissance et une plus grande 
surveillance des risques naturels qui se traduit par une subvention pour charges de 
service public à l’ONF pour 3,65 millions d’euros, le Bureau de recherche 
géologique et minière (BRGM) pour 1,2 million d’euros, l’IRSTEA 
pour 1,65 million d’euros et l’Institut national de l’environnement industriel et des 
risques (INERIS) pour 0,8 million d’euros. Ces financements concourent à 
l’élaboration des PPRN ; 

– des actions visant à éviter le risque hydraulique et qui se traduisent 
notamment par une subvention à Météo France (4 millions d’euros) dans le cadre 
d’un renforcement des prévisions des phénomènes météorologique extrême, par 
un investissement de 4,2 millions d’euros sur les réseaux d’évacuation d’eau et de 
restauration des ouvrages domaniaux de protection des inondations. 

Par ailleurs, l’année 2013 a été marquée par l’achèvement de la phase de 
cartographie des surfaces inondables et des risques d’inondation prévue par la 
directive européenne 2007/60/CE. En 2014, les dépenses prévues, soit 1,5 million 
d’euros, seront consacrées à l’élaboration des plans de gestion des risques 
d’inondation qui incombent à l’État et à réaliser avant 2015. 

 
Le Rapporteur spécial estime que s’il est nécessaire de confier à 

l’Europe la charge d’assumer des politiques dépassant le cadre d’un seul État 
notamment les risques naturels de fleuves frontaliers, cela ne semble pas être 
le cas de la prévention de la plupart des inondations qui devrait relever de la 
seule prérogative des États membres. 

E.  LA GESTION DE L’APRÈS-MINES  

L’action Gestion de l’après-mines et travaux de mise en sécurité, 
indemnisations et expropriations sur les sites vise à limiter l’effet des séquelles 
éventuelles des exploitations minières sur la sécurité des personnes et des biens et 
sur l’environnement. Elle est dotée de 41,8 millions d’euros en autorisations 
d’engagement et en crédits de paiement, soit une soit une reconduction stricte des 
crédits de l’année dernière. 
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L’essentiel de ces crédits concerne des subventions pour charges de 

service public à destination des opérateurs. 
Le département prévention et sécurité minière (DPSM), département dédié 

du BRGM, est chargé d’assurer pour le compte de l’État la maîtrise d’ouvrage 
déléguée pour la réalisation de travaux de mise en sécurité et la gestion 
d’installations de sécurité. Il bénéficie d’une dotation de 26,9 millions d’euros. 

Également au titre des subventions pour charges de service public, 
6,4 millions d’euros sont prévus pour le groupement d’intérêt public GEODERIS 
qui regroupe des compétences du BRGM et de l’INERIS. 
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II.  CONDUITE ET PILOTAGE DES POLITIQUES DE L’ÉCOLOGIE, DU 
DÉVELOPPEMENT ET DE LA MOBILITÉ DURABLES 

Le programme 217 constitue en termes budgétaires, le second programme 
de la mission avec 2,9 milliards d’euros en autorisations d’engagement (contre 
2,47 milliards d’euros en 2013) et 2,53 milliards d’euros en crédits de paiement 
(contre 2,52 milliards d’euros en 2012), soit une hausse de 17,4 % des 
autorisations d’engagement et une baisse de 0,4 % des crédits de paiement après 
les baisses respectives de 8,1 % et de 6,4 % de l’an dernier. 

Le programme a trois vocations : 

– être au service de politiques publiques mises en œuvre par les services 
du ministère ; 

– être le support des principales réformes structurelles du ministère ; 

– assurer le soutien nécessaire à l’accompagnement des décisions prises. 

Ce programme concentre quasiment toute la masse salariale du ministère 
de l’Écologie, du développement durable et de l’énergie et du ministère de 
l’égalité du territoire et du logement et les effectifs y afférents. 79,1 % des crédits 
sont des crédits de titre 2. En effet, 2,05 milliards d’euros sont consacrés à la 
masse salariale des agents du ministère. La performance du programme est donc 
avant tout axée sur les ressources humaines. 

Le plafond d’emplois pour 2014 s’élève à 34 278 ETPT 
contre 37 835 ETPT en 2013 (soit une baisse de 3 557 ETPT), dont 9 148 de 
catégorie A, 12 332 de catégorie B et 12 798 de catégorie C. Le programme connaît 
donc une évolution du plafond d’emploi par rapport à 2013 de – 3 557 ETPT après 
la baisse de 6 326 ETPT l’an dernier. 

Le Rapporteur spécial relève la difficulté pour le ministère de mettre en 
place son schéma d’emplois à la suite de la définition par le Gouvernement de 
ministères prioritaires et de la décision de recruter 60 000 personnels dans 
l’éducation nationale tout en réaffirmant la nécessité de maintenir le volume 
global de la fonction publique d’État. 

Par ailleurs, s’il reconnaît que le regroupement sur ce programme des 
moyens en personnel permet une optimisation de la gestion des emplois et des 
crédits et une plus grande souplesse dans la gestion des ressources humaines, il 
regrette qu’il fasse obstacle à l’exercice de la fongibilité asymétrique et limite la 
marge d’action des responsables de programmes. 
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A.  DES CRÉDITS DE PAIEMENT MAITRISÉS 

ÉVOLUTION DES CRÉDITS DU PROGRAMME CONDUITE ET PILOTAGE DES POLITIQUES DE 
L’ÉCOLOGIE,  DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA MOBILITÉ DURABLES 

HORS FONDS DE CONCOURS 

(en millions d’euros) 

 Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Actions 

Loi de 
finances 

pour 
2013 

Projet de 
loi de 

finances 
pour 2014 

Évolution 
2014/2013 

Loi de 
finances 

pour 2013 

Projet de loi 
de finances 
pour 2014 

Évolution 
2013/2014  

Stratégie, expertise et études en matière de 
développement durable 59,1 241,4 + 308 % 59,1 241,4 + 308 % 

Fonction juridique 2,9 2,9 0 % 2,9 2,9 0 % 
Politique et programmation de l’immobilier et 
des moyens de fonctionnement 122,8 536,7 + 337 % 171,7 164,6 – 4,1% 

Politique et gestion des systèmes 
d’information et des réseaux informatiques 20,1 25,4 + 26,3% 21,9 25,4 + 15,9% 

Politique des ressources humaines et 
formation 211,9 207,5 – 2% 211,9 207,5 – 2% 

Action européenne et internationale 9 9,1 + 1,1% 9 9,1 + 1,1% 
Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme Conduite et pilotage des 
politiques de l’écologie, du développement et 
de la mobilité  durable 

510,9 497 – 2,7% 510,9 497 – 2,7% 

Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme Infrastructures et services de 
transports 

645,9 635,7 – 1,5% 645,9 635,7 – 1,5% 

Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme Sécurité et éducation routières 43 39,4 – 8,3% 43 39,4 – 8,3% 

Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme Sécurité et affaires maritimes 182,8 182,4 – 0,2% 182,8 182,4 – 0,2% 

Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme Urbanisme, paysages, eau et 
biodiversité 

212,1 214 + 0,8% 212,1 214 + 0,8% 

Personnels œuvrant dans le domaine de la 
recherche et de l’action scientifique et 
technique 

156,4 12,1 – 92,2% 156,4 12,1 – 92,2% 

Personnels relevant du ministère de l’égalité 
des territoires et du logement       

Personnels œuvrant pour les politiques du 
programme Prévention des risques 221 223,7 + 1,2% 221 223,7 + 1,2% 

Personnels relevant de programmes d’autres 
ministères       

Personnels transférés aux collectivités 
territoriales 14,8 15,7 + 6% 14,8 15,7 + 6% 

Personnels œuvrant pour les politiques des 
programmes Énergie, climat et après-mines  53,7 54,7 + 1,8% 53,7 54,7 + 1,8% 

Personnels œuvrant dans le domaine des 
transports aériens 2 2 0% 2 2  0% 

Commission nationale du débat public 2,3 2,4 + 4,3% 2,3 2,4 + 4,3 % 
Autorité de contrôle des nuisances sonores 
aéroportuaires (ACNUSA) 1,5 1,6 + 6,6% 1,5 1,5 0% 

Total 2 472,8 2 904,4 + 17,2% 2 523,5 2 532,2 – 0,3% 

Source : projet de loi de finances 2014. 

Sont à noter les fortes augmentations des crédits de l’action 1 Stratégie, 
expertise et études en matière de développement durable de 308 % en 
autorisations d’engagement et en crédits de paiement ainsi que ceux de l’action 3 
Politique et programmation de l’immobilier et des moyens de fonctionnement 
de 337 % en autorisations d’engagement. 
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Cette évolution s’explique par : 

– la création de l’établissement public Centre d’Étude et d’Expertises pour 
les Risques, l’Environnement, la Mobilité et l’Aménagement (CEREMA) par la 
loi n° 2013-431 du 28 mars 2013. Le démarrage effectif de cet établissement est 
prévu le 1er janvier 2014. Ce centre de ressources et d’expertise scientifique et 
technique interdisciplinaire réunira les compétences des centres d’études 
techniques de l’équipement (CETE), du centre d’études sur les réseaux, transports, 
l’urbanisme et les constructions publiques (CERTU), du service d’études sur les 
transports, les routes et leurs aménagements (SETRA) et du centre d’études 
techniques maritimes et fluviales (CETMEF). L’essentiel de l’augmentation 
correspond aux crédits de fonctionnement du CEREMA (titre 3) ; 

– la conclusion d’un bail emphytéotique administratif en vue de la 
régénération et de la location en retour de la Paroi Sud de l’Arche de la Défense. 

B.  UN VOLET PERFORMANCE SATISFAISANT 

L’évolution des indicateurs communs d’efficience appelle les 
commentaires suivants est globalement satisfaisante. 

1.  Ratio d’efficience de la gestion immobilière 

La stagnation de la valeur du ratio « Entretien courant / surface utile brute 
(SUB) en administration centrale » à 39 euros/m² est le fruit de la rationalisation 
des interventions.  

Elle révèle aussi les tensions que connaît le programme 217. Une partie 
des crédits qu’il était prévu de consacrer à l’entretien de l’immobilier a dû être 
redéployée pour financer des dépenses obligatoires non inscrites en loi de finances 
initiale. Ainsi, certaines dépenses ont dû être reportées, voire abandonnées. De 
même, la qualité de certaines prestations récurrentes comme le nettoyage des 
locaux a été revue pour en réduire le coût. 

Si le ratio surface utile nette (SUN)/postes de travail en administration 
centrale s’est dégradé à compter de 2012 (13,42 m² par poste en 2012 
puis 13,50 m² par poste en 2013) cela tient au décalage entre la réduction des 
effectifs qui est immédiate et la libération des locaux qui ne peut s’opérer que sur 
le moyen terme compte tenu des baux déjà signés. L’objectif pour 2014 est un 
ratio de 12,83 m2 par poste. 
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2.  Ratio d’efficience de la gestion des ressources humaines 

Le résultat (1) 2012 de 3,20 % est conforme à l’objectif fixé. L’effort de 
réduction des fonctions support se poursuit, notamment en matière de ressources 
humaines et de fonction comptable (CPCM). 

La montée en puissance des Pôles Support Intégrés (PSI) régionaux de 
gestion administrative et de paye s’est achevée en 2011, en conformité avec 
l’objectif prioritaire de raccordement à l’office national de la paie (ONP). 

Toujours en convergence avec la cible d’organisation en vue du 
raccordement à l’ONP à l'horizon 2015, les réorganisations induites par la 
déconcentration ou la reconcentration de la gestion de certains corps vont 
nécessiter temporairement le maintien d'effectifs support, notamment pour les 
besoins de la sécurisation du changement du système informatique et 
d'accompagnement des agents en matière de reconversion ou de formation. Dans 
les prochaines années, le ratio pourrait donc atteindre un palier autour 
de 3 - 3,10 %. 

3.  Ratio d’efficience bureautique et nombre de postes 

Les résultats affichés pour les deux sous-indicateurs vont dans le sens 
souhaité de la maîtrise des dépenses. 

L’évolution du ratio d’efficience bureautique révèle une maîtrise de la 
dépense liée à des efforts de rationalisation (suppression des imprimantes 
individuelles), à la négociation à la baisse des coûts de certains achats mais aussi 
au prolongement de la durée d’amortissement des postes informatiques. 

Cependant, les perspectives d'évolution pour 2013 laissent penser qu'un 
palier a été atteint en terme de rationalisation des dépenses et de baisse des coûts 
matériels. 

L’évolution du sous-indicateur dédié au nombre de postes informatiques 
est liée principalement à celle des effectifs du ministère, même si des efforts de 
rationalisation ont également été consentis en la matière. 

* 

Le Rapporteur spécial estime que les efforts de gestion vont 
rapidement atteindre leur limite et que la maîtrise des dépenses publiques ne 
pourra plus s’effectuer à périmètre constant. Il appelle donc à engager une 
réflexion plus globale sur les missions de l’État dans les domaines de 
l’écologie, du développement et de la mobilité durables. 

 
                                                 
(1)  Le principe de calcul de l’indicateur est le suivant : nombre d’agents affectés aux fonctions supports 

(ressources humaines, budget, gestion administrative…) par rapport au nombre d’agents total. 
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 EXAMEN EN COMMISSION 

Après l’audition de M. Philippe Martin, ministre de l'Écologie, du développement 
durable et de l'énergie et de M. Frédéric Cuvillier, ministre délégué chargé des transports, 
de la mer et de la pêche lors de la commission élargie du 7 novembre 2013 à 15 heures (1), la 
commission des Finances examine les crédits de la mission Écologie, développement et 
mobilité durables et des comptes spéciaux qui y sont associés, les crédits du budget annexe 
Contrôle et exploitation aériens et l’article 63, rattaché. 

Suivant l’avis favorable de Mme Annick Girardin, M. Marc Goua, M. Jean-Claude 
Fruteau, M. Alain Rodet et M. Olivier Faure, rapporteurs spéciaux, et malgré l’avis 
défavorable de M. Hervé Mariton, rapporteur spécial, la Commission adopte les crédits de 
la mission Écologie, développement et mobilité durables.  

Ensuite, la Commission examine l’article 63, rattaché. 

 
* 

*         * 

 

 

                                                 
(1) Le compte rendu de la commission élargie peut être consulté sur le site internet de l’Assemblée nationale à 

l’adresse : http://www.assemblee-nationale.fr/14/budget/plf2014/commissions_elargies/   
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Article 63 
Extension du périmètre du Fonds de prévention  

des risques naturels majeurs (FPRNM) 

 

Texte du projet de loi : 

I.– Au 2 de l’article 128 de la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004, la date : 
« 31 décembre 2013 » est remplacée par la date : « 31 décembre 2015 ». 

II.– L’article 136 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 est ainsi 
modifié : 

1° A la deuxième phrase du I, les mots : « 90 %» sont remplacés par les mots : « 100 % » ; 

2° Il est ajouté après le paragraphe VIII, un paragraphe IX ainsi rédigé : 

« IX.– Dans la limite de 60 millions d’euros, le fonds de prévention des risques naturels majeurs 
mentionné à l’article L. 561-3 du code de l’environnement peut contribuer au financement des études, 
équipements et travaux de prévention contre les risques naturels majeurs et de protection des lieux habités 
exposés à des risques naturels, réalisés ou subventionnés par l’État, dès lors qu’ils ont fait l’objet d’un 
engagement de l’État avant le 1er janvier 2014. Les ministres chargés de l’économie, du budget et de 
l’environnement arrêtent conjointement, dans cette limite, la liste des opérations qui, entrant dans son objet, 
peuvent être financées par ce fonds ainsi que les montants correspondants. » 

Observations et décision de la Commission : 

Cet article vise à solliciter à nouveau le FRNM dit « Fonds Barnier ». En 
effet, il entend étendre son périmètre afin d’accompagner davantage la mise en 
œuvre de la politique de prévention des risques naturels au bénéfice des 
collectivités et des populations. 

I.– SITUATION BUDGÉTAIRE DU FONDS DE PRÉVENTION DES 
RISQUES NATURELS MAJEURS ET PERSPECTIVES D'ÉVOLUTION 

A.– FINANCEMENT DU FONDS 

L’article L. 561-3 du Code de l’environnement, issu de la codification des 
dispositions afférentes de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au 
renforcement de la protection de l’environnement, prévoit l’existence d’un Fonds 
de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM). 

Ce Fonds est principalement financé par un prélèvement sur le produit des 
primes ou cotisations additionnelles relatives à la garantie contre le risque de 
catastrophes naturelles, prévues à l’article L. 125-2 du code des assurances. Le 
montant des primes et cotisations additionnelles est lui-même fixé, par arrêté du 
ministre de l’économie du 3 août 1999, à 12 % du montant des cotisations de base. 
Le reste du produit des primes ou cotisations additionnelles alimente le système 
d’indemnisation des catastrophes naturelles (CATNAT). 
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Ce taux de prélèvement sur le produit des primes ou cotisations 
additionnelles relatives à la garantie contre le risque de catastrophes naturelles a 
par paliers, augmenté de 2 % en 1999 à 12 % depuis 2009. 

B.– PÉRIMÈTRE DU FONDS 

Depuis la publication de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 et du décret 
d’application du 17 octobre 1995 relatif à l’expropriation des biens exposés à 
certains risques naturels majeurs menaçant gravement les vies humaines ainsi 
qu’au Fonds de prévention des risques naturels majeurs, l’utilisation des 
ressources du Fonds initialement affectées aux expropriations a été 
progressivement élargie. 

Elle concerne aujourd’hui les types de dépenses suivants : 

1.– Mesures permanentes 

– expropriation de biens exposés à des risques naturels majeurs, 

– acquisitions amiables de biens exposés à des risques naturels majeurs ou 
gravement sinistrés par une catastrophe naturelle, 

– dépenses d'évacuation temporaire et de relogement, 

– opérations de reconnaissance et travaux de comblement de cavités 
souterraines et de marnières, 

– études et travaux imposés de réduction de la vulnérabilité par un plan de 
prévention des risques naturels approuvé, 

– campagnes d'information sur la garantie catastrophe naturelle. 

2.– Mesures temporaires  

– études et travaux ou équipements de prévention ou de protection contre 
les risques naturels des collectivités territoriales, 

– dépenses afférentes à la préparation et à l'élaboration des plans de 
prévention des risques naturels et aux actions d'information préventive,  

– études et travaux visant à prévenir les conséquences dommageables qui 
résulteraient du glissement de terrain du site des Ruines de Séchilienne,  

– études et travaux de prévention du risque sismique pour les bâtiments, 
équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 
départementaux d'incendie et de secours (SDIS), 

– travaux de confortement des HLM dans les zones les plus exposées à un 
risque sismique, 
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– études et travaux de mise en conformité des digues domaniales de 
protection contre les crues et les submersions marines, 

– aide financière et participation aux frais de démolition des locaux à 
usage d'habitation édifiés sans droit ni titre dans une zone exposée à un risque 
naturel prévisible dans les départements et régions d'outre-mer et à Saint-Martin. 

Pour chaque mesure, un taux maximal de subventionnement ou 
d'indemnisation est fixé. Certaines mesures sont plafonnées dans leur montant 
global. C’est en conséquence un champ élargi de mesures de prévention contre les 
risques naturels qui est aujourd’hui accompagné financièrement par le FPRNM, 
les différentes actions étant, selon les situations, placées sous maîtrise d’ouvrage 
de l'État ou bien sous celle des collectivités territoriales qui sont alors attributaires 
de subventions issues du fonds. 

C.– SITUATION BUDGÉTAIRE DU FONDS 

Le tableau suivant récapitule l’évolution de la situation budgétaire du 
Fonds depuis 2002. 

ÉVOLUTION DE LA SITUATION BUDGÉTAIRE DU FPRNM DEPUIS 2002 
(en millions d’euros) 

Année Recettes (1) Délégations Solde 

De 1995 à 2002 150,47 67,15 - 

2002 25,15 11,1 94,2 

2003 28,2 18,25 106,2 

2004 27,29 6,41 127,1 

2005 28,89 37,49 108,6 

2006 30,6 85 55 

2007 60,3 100,4 24,1 

2008 68,03 66,8 25,33 

2009 130 79,27 76,06 

2010 203,1 253,8 23,59 

2011 304,2 225,8 78,4 

2012 252,96 217 35,96 

Prévisions 2013 210,52 184 26,52 

Source : questionnaire budgétaire 

 

 

                                                 
(1) Dont produits financiers, en outre, le fonds peut recevoir des avances de l’Etat. (Dans ce cadre, 

100 millions d’euros issus du dividende versé par la Caisse centrale de réassurance à l'Etat ont été reversés 
au fonds en 2011 pour couvrir les dépenses nécessaires au programme de délocalisation mené suite à la 
tempête Xynthia). 
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L’année 2005 correspond au début de la mise en œuvre de la 
loi n°2003-699 relative à la prévention des risques. L’année 2006 correspond à 
l’application de l’article 136 de la loi de finances 2006 et de l’arrêté 
du 24 septembre 2006 fixant le taux de prélèvement à 4 %. L’année 2007 
correspond à l’application de l’article 32 de la loi n° 2006-1772 sur l’eau et les 
milieux aquatiques. L’année 2008 correspond à l’application de l’article 101 de la 
loi de finances 2008 et de l’arrêté du 12 août 2008 fixant le taux de prélèvement 
à 8 %. L’année 2009 correspond à l’application de l’article 101 de la loi de 
finances 2008 et de l’arrêté du 4 mars 2009 fixant le taux de prélèvement à 12 %. 

Les ressources du fonds s’élevaient à 25 millions d’euros en moyenne 
annuelle de 1999 à 2006 sur la base d’un taux de prélèvement fixé à 2 %. Elles 
étaient de 52 millions d’euros en moyenne annuelle de 2006 à 2008 sur la base 
d’un taux de prélèvement fixé à 4 %. L’application de l’arrêté du 12 août 2008 
portant le taux de prélèvement du FPRNM à 8 % a permis aux ressources 
du FPRNM d’atteindre environ 68,03 millions d’euros en 2008. L’application de 
l’arrêté du 4 mars 2009 portant le taux de prélèvement du FPRNM à 12 % leur a 
permis d’atteindre 130 millions d’euros en 2009 et 163,1 millions d’euros 
pour 2010. 

En 2011, le financement du programme de délocalisations mené à la suite 
de la tempête Xynthia a imposé de solliciter exceptionnellement le FPRNM bien 
au-delà des ressources dont il disposait. Dans ce cadre, une avance de l'État d'un 
montant de 65 millions d’euros lui a été versée en février 2011, en application des 
dispositions prévues par l'article L. 561-3 du code de l'environnement. Cette 
avance a été remboursée fin 2011 avec les intérêts, grâce au versement d'un 
dividende exceptionnel de 100 millions d’euros par la Caisse centrale de 
réassurance, selon les termes de l'article 71 de la loi n° 2010-1657 
du 29 décembre 2010 de finances pour 2011. Le montant des recettes du FPRNM 
s'est élevé en 2011 à 304,2 millions d’euros, dont 174,56 millions d’euros de 
produit des primes ou cotisations additionnelles relatives à la garantie contre le 
risque de catastrophes naturelles. 

Depuis sa création, le total des recettes s’élève ainsi 
au 31 décembre 2011 à 1 056,23 millions d’euros. Le total des dépenses s’élève 
à la même date à 951,47 millions d’euros, dégageant un solde positif 
de 104,76 millions d’euros. 

En 2005, pour la première année, les dépenses ont dépassé les recettes. 
Puis en 2006 et en 2007, les dépenses ont été très supérieures aux recettes. La 
trésorerie du FPRNM, ainsi fortement sollicitée, est arrivée à épuisement à la fin 
de l’année 2007. 

En 2008, le montant des dépenses s’est élevé au total à 66,8 millions 
d’euros. Il s’agit du plus faible montant de dépenses annuelles depuis 2005. Les 
dépenses réalisées en 2008 ont été conformes aux ressources annuelles du fonds.  
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L’augmentation du taux de prélèvement à 12 % a permis à partir de 2009 
de soutenir l’augmentation des besoins de financement des mesures de prévention 
et de réduction des risques naturels, et particulièrement, parmi elles, les besoins en 
études et travaux des collectivités territoriales tout en reconstituant sa trésorerie. 

En 2010, le fonds a notamment permis de soutenir les investissements des 
collectivités territoriales, forts et croissants depuis l’ouverture de cette mesure, 
pour l’essentiel au sein de programmes globaux pluriannuels (Programmes 
d’action de prévention des inondations, Plans grands fleuves, Plan Séisme 
Antilles, etc.). Ces programmes contribuent directement à la mise en œuvre des 
conclusions du Grenelle de l’environnement sur la prévention du risque inondation 
et la prévention des risques en Outre-Mer. 

Le Rapporteur n’a pas reçu de réponses plus récentes quant à l’équilibre 
financier du FPRNM 

D.– UN FONDS TOUJOURS PLUS SOLLICITÉ 

Face aux conséquences dramatiques de la tempête Xynthia, la 
délocalisation des biens exposés aux risques de submersion marine des 
départements de Charente-Maritime et de Vendée a été entreprise. Ce programme 
estimé à 400 millions d’euros au total (acquisitions amiables et expropriations) est 
en cours de réalisation : le montant des acquisitions amiables effectuées s'élève, 
au 31 décembre 2011, à 314,7 millions d’euros. Les déclarations d'utilité publique 
préalables aux expropriations prévues pour mener à bien le programme initial 
réajusté après expertise devraient intervenir à compter de fin 2012 et s'échelonner 
sur les années suivantes pour environ 50 millions d’euros au total. 

En outre, un plan « submersions rapides » est mis en œuvre sur la 
période 2011-2016 pour un montant de 500 millions d'euros. Ce plan s’articule 
autour de trois types d’actions : la prévention des submersions marines, la 
prévention des défaillances des digues fluviales ou maritimes, la prévention des 
inondations par ruissellement ou crues soudaines. Le FPRNM devrait ainsi 
dégager des moyens de l'ordre de 80 millions d'euros par an affectés aux études et 
travaux sur les ouvrages hydrauliques, ce qui permettrait de doubler le rythme 
d'investissement annuel de renforcement des digues avec le concours des 
collectivités territoriales.  

Ce programme d'action ambitieux, conjuguant le programme de 
délocalisation de biens mené à la suite de la tempête Xynthia avec la poursuite des 
programmes de prévention du risque engagés depuis de nombreuses années, et 
leur renforcement dans le domaine des submersions rapides, conduit sur la 
période 2011-2013 à une augmentation importante des dépenses du FPRNM. 
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Au-delà de la période 2011-2013, les dépenses prévisibles du fonds 
contribueront notamment à l'achèvement du programme de délocalisations de 
biens mené à la suite de la tempête Xynthia, au financement des Programmes 
d’actions de prévention des inondations (PAPI) de la génération 2011-2015 et du 
plan submersions rapides d'ici 2016, ainsi qu'à l'achèvement de la couverture des 
territoires à risque en plans de prévention des risques naturels. 

S'ajoutent à ces programmes des actions non prévisibles, comme la 
délocalisation de biens pour lesquels une menace grave est identifiée. Ces actions 
bénéficieront de financements du FPRNM au-delà de 2013, bien que leur niveau 
de dépense ne puisse être aujourd'hui estimé. 

La contribution du FPRNM au financement du Plan « Séisme Antilles » 
sera ajustée pour atteindre au plus vite les objectifs de ce plan. Une première phase 
couvrant la période 2007-2013 a été définie sans qu'aucun terme n'ait été fixé pour 
le Plan lui-même, eu égard à l'ampleur des travaux nécessaires. Il s'agit d'un 
engagement fort de l'État. 

La loi de finances pour 2013 a encore étendu les compétences du fonds, en 
permettant, notamment le financement de l’élaboration des PPRN par une prise en 
charge plus forte : de 90 % au lieu des 75 % auparavant. 

II.– LE PRÉSENT ARTICLE VISE À ÉTENDRE ENCORE LE PÉRIMÈTRE 
DU FONDS SANS PRÉVOIR DE RESSOURCES COMPLÉMENTAIRES 

A. PROLONGATION AU 31 DÉCEMBRE 2015 DU TAUX MAXIMAL DE 
FINANCEMENT DES TRAVAUX RÉALISÉS DANS UNE COMMUNE 
COUVERTE PAR UN PPRL 

303 communes ont été identifiées comme prioritaires pour l’établissement 
de plans de prévention des risques littoraux (PPRL) sur l’ensemble du territoire 
métropolitain, en raison du risque pour les vies humaines, risque qui pourrait 
encore s’accroître du fait d’une urbanisation non maîtrisée. En août 2011, le 
Gouvernement avait fixé comme objectif que l’ensemble des communes visées 
soit couvert par un PPRL. Cet objectif n’a pas été tenu. 

Afin de permettre au FPRNM de continuer à financer au taux maximal de 
40% les travaux réalisés sur le territoire d’une commune couverte par un PPRL, 
autorisation qui devait échoir au 31 décembre 2013, le I du présent article propose 
de prolonger cette autorisation jusqu’au 31 décembre 2015. 

Cette prolongation va représenter 8 millions d’euros de dépenses annuelles 
pour le Fonds. 
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B. PRISE EN CHARGE COMPLÈTE DE L’ÉLABORATION DES PPRN PAR 
LE FRRNM 

L’élaboration des PPRN va encore nécessiter une augmentation des 
volumes financiers qui leur seront consacrés en raison des coûts sur les PPRN 
prioritaires. Le 2° du II du présent article propose de faire passer le taux de 
subvention par le FPRNM de 90 % à 100 %. La dépense supplémentaire est 
évaluée à 1,2 million d’euros par an. 

C. PRISE EN CHARGE PAR LE FPRNM DES ENGAGEMENTS 
ANTÉRIEURS AU 1ER JANVIER 2014 

Le 2° du II du présent article propose de permettre au fonds de prendre en 
charge – dans la limite de 60 millions d’euros – les restes à payer relatifs à des 
opérations réalisées ou subventionnées antérieurement par l’État. 

Sur les 60 millions d’euros, 14 millions d’euros concernent des opérations de 
préventions contre les risques naturels et 46 millions d’euros le financement 
d’opérations de protection contre les risques d’inondation et de submersion marine 
concernant notamment la Savoie, l’Isère, la Vallée du Rhône et les digues de la Loire. 

Cette mesure aura un coût de 20 millions par an pour le FPRNM. 

Le Rapporteur spécial estime dangereux de solliciter toujours plus un 
Fonds sans prévoir de financement complémentaire. Il déplore, par ailleurs, 
la technique visant à opérer une baisse fictive de la dépense publique en 
faisant porter des engagements antérieurs de l’État par un Fonds lui-même 
fragile financièrement. 

* 
*     * 

La Commission adopte l’article 63. 

Elle examine ensuite l’amendement n° II-CF 80 de M. Hervé Mariton portant 
article additionnel après l’article 63.  

M. Hervé Mariton, Rapporteur spécial. C’est un amendement qui je l’espère va 
recueillir le soutien de mes collègues. Cet amendement vise à éclairer le Parlement sur le 
financement futur de l’Agence de Financement des Infrastructures de Transport de France 
(AFITF) à la suite de la suspension de la taxe poids lourds. En effet, il demande au 
Gouvernement que soit remis au Parlement, avant le dépôt du projet de loi de finances 
pour 2015, un rapport détaillant les modalités de compensation financière pour l’AFITF et la 
manière dont les conséquences de la fin de l’écotaxe sur les poids lourds vont être gérées.  
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M. Alain Rodet, Rapporteur spécial. Le Gouvernement a annoncé qu’une 
concertation va être mise en place pour régler ce problème. Il ne semble pas judicieux de 
procéder à une telle enquête avant même que la concertation n’ait eu lieu. 

La Commission rejette l’amendement n° II-CF 80. 
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 ANNEXE 1 : 
LISTE DES ASSOCIATIONS AYANT RECU DES SUBVENTIONS  

DU MEDDE 

(en euros) 

ASSOCIATION Subvention 2012 

 LPO - LIGUE DE PROTECTION DES OISEAUX 2 232 630 

 AASQA Rhône-Alpes 2 209 581 

 SNSM - SOCIÉTÉ NATIONALE DE SECOURS EN MER 2 162 204 

 CEDRE - CENTRE DE DOCUMENTATION, DE RECHERCHE ET 
D’EXPÉRIMENTATION SUR LES POLLUTIONS ACCIDENTELLES DES EAUX 2 000 000 

 AIRPARIF - AIRPARIF 1 731 018 

 FCBN - FÉDÉRATION DES CONSERVATOIRES BOTANIQUES NATIONAUX 1 594 000 

 AASQA PACA 1 478 076 

 ATMO - ATMO NORD PAS DE CALAIS 1 409 278 

 SNPN - SOCIÉTÉ NATIONALE PROTECTION DE LA NATURE 1 376 771 

 CITEPA - CENTRE INTERPROFESSIONNEL ET TECHNIQUE D'ÉTUDE DE LA 
POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 1 320 464 

 ARMINES - ASSOCIATION POUR LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT 
DES MÉTHODES ET PROCESSUS INDUSTRIELS 1 201 724 

 RNF - RÉSERVES NATURELLES DE FRANCE 1 110 444 

 ASPA - ASS SURVEIL ÉTUDE POLLUT 1 065 591 

 FNE - FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT 1 034 500 

 AIR LORRAINE 1 025 074 

 FFA - FÉDÉRATION FRANÇAISE D'AÉRONAUTIQUE 995 074 

 ARAMIS - ASSOCIATIONS D'ACTION SOCIALE DE LA DGAC 970 749 

 ASTERS - AGIR SAUVEG TERRIT ESPÈCE REMARQ SENSIBL 961 563 

 FEDERAT RÉSERVES NATURELLES CATALANES 939 930 

 CEEPAS - CONSERVATOIRE ÉTUDES ÉCOSYSTÈMES PROVENCE ALPES 
SUD 902 038 

 AIR LANGUEDOC-ROUSSILLON 883 970 

 FNPNR - FÉDÉRATION DES PARCS NATURELS RÉGIONAUX DE FRANCE 822 077 

 SEPNB - BRETAGNE VIVANTE  FINISTÈRE 813 562 

 Afnor - ASSOCIATION FRANÇAISE DE NORMALISATION 764 992 

 ORAMIP - ORAMIP 737 544 

 CENTRE REGIONAL DE PHYTOSOCIOLOGIE 733 588 

 AIR PAYS DE LA LOIRE 732 617 
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ASSOCIATION Subvention 2012 

 AIR NORMAND 702 459 

 CESMAT - CENT ETUD SUPER MATIÈRES PREMIÈRES 640 000 

 AIRAQ - ASS SURVEILLANCE QUALITÉ AIR  AQUITAINE 639 554 

 IREX - INSTITUT POUR LA RECHERCHE APPLIQUÉE ET 
L'EXPÉRIMENTATION EN GÉNIE CIVIL 627 716 

 AIR COM 590 167 

 ESPACES NATURELS DE FRANCE 588 623 

 ATMO AUVERGNE 572 964 

 FFVV - FÉDÉRATION FRANÇAISE DE VOL À VOILE 572 881 

 ATMO C A 552 942 

 ATMO FC 552 741 

 AIR BREIZH 520 488 

 ATMO PICARDIE 486 043 

 ATMO P.C. 480 582 

 ANCCLI - ASSO NAT COMMISSIONS LOCALES 473 825 

 OIEAU - OFFICE INTERNATIONAL DE L'EAU 462 386 

 CONSERVAT. SITES NATURELS BOURGUIGNONS 458 961 

 LIG'AIR 451 617 

 CENTRE DE CULTURE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DE L'ESTUAIRE DE 
LA SEINE 448 053 

 CONSERVATOIRE SITES NATURELS NORD PDC 432 250 

 CIDB - CENTRE D'INFORMATION ET DE DOCUMENTATION SUR LE BRUIT 430 000 

 CONSERV PATRIMOINE NATUREL RÉGION CENTRE 425 780 

 CONSERVATOIRE SITES LORRAINS 414 929 

 ATMOSF AIR BOURGOGNE 394 225 

 ASS GEST INSTITUT SOC MARITIME 389 694 

 IAUIDF - INSTITUT D'AMÉNAGEMENT ET D'URBANISMES D'IDF 388 296 

 SOC ÉTUDE PROTECTION AMÉNAGEMENT NATURE 385 894 

 CONSERVATOIRE BOTANIQUE DE MASCARIN 381 270 

 COMITÉ FRANÇAIS POUR L'UNION MONDIALE POUR LA NATURE 379 900 

 LIMAIR 374 372 

 DE GESTION DES ESPACES PROTÉGÉS 357 000 

 CEPA - CONSERVATOIRE ESPACES PAYSAGES AUVERGNE 351 461 

 LA PASTORALE PYRENEENE 350 000 

 CPNCA - CONSERVATOIRE DU PATRIMOINE NATUREL 349 782 

 ASS GEST RESER NAT TER MAR ILETSPETIT ASSOCIATION TITE 338 214 

 AGENCE D'URBANISME DE ROUEN 336 429 
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ASSOCIATION Subvention 2012 

 CONSERVATOIRE D ESPACES NATURELS DE PICARDIE 327 338 

 CREN - CONSERVATOIRE RHÔNE  ALPES  ESPACES NATURELS 321 657 

 AGORAH - AGENCE OBSERVAT AMENAGE HABITAT RÉUNION 320 484 

 GROUP INDUS CHIMIQUE P ÉTUDES ET RECHERC 315 000 

 CONSERVATOIRE BOTANIQUE FRANCHE COMTE 313 958 

 CONSERVATOIRE DES SITES ALSACIENS 304 807 

 APUR - ATELIER PARISIEN D'URBANISME 302 996 

 CENTRE ACTIVITES RÉGION PLAN BLEU 300 000 

 AGENCE URBANISME RÉGION GRENOBLOISE 299 307 

 AGENCE DEV URB AGGLOMSTRASBOURGEOISE 294 515 

 GART - GROUP AUTORITÉ RESP TRANSPORT 289 045 

 AGENCE URBANISME DÉVELOPPEMENT DE L'AGGLOMÉRATION 
LYONNAISE 287 012 

 CENLR - CONSERVATOIRE DES ESPACES NATURELS DU LANGUEDOC 
ROUSSILLON 286 050 

 URBA 2000 283 314 

 CONSERVATOIRE RÉGIONAL ESPACES NATUREL 280 449 

 MADININAIR 278 518 

 FONDEM - FONDATION ÉNERGIES POUR LE MONDE 270 000 

 AGCE D'URBANISME ATLANTIQUE &PYRÉNÉES 264 647 

 ASS DÉFENSE ENVIRONN NATURE PAYS D'AGD 263 645 

 IFFORME - INSTITUT FRANÇAIS DE FORMATEURS RISQUES MAJEURS ET 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 260 000 

 CSA - CONSERVATOIRE DES SITES DE L'ALLIER 256 689 

 GROUPE ÉTUDE PROTECTION OISEAUX GUYANE 247 317 

 AGCE URB AMENG TER TOULOUSE AIRE URBAI 242 246 

 POUR LA GÉRANCE DE L'ÉCOLE MARITIME AQUACOLE 241 784 

 MISSION BASSIN MINIER NORD-PAS-DE-CALAIS 237 477 

 CYPRES - CTRE INFO PUB PREV RISQ MAJ PROT 235 500 

 AGCE URBANI BORDEAUX MÉTROPOLE 235 487 

 AURAN - AGENCE ÉTUDES URBAINES RÉGION NANTAISE 229 367 

 SS GEST RÉSERVE NAT CHERINE 226 781 

 AGENCE DÉPLACEMENTS AMÉNAGEMENT DES 226 239 

 OPIE - OFFICE POUR LES INSECTES ET LEUR ENVIRONNEMENT 224 293 

 SAUVEGARDE DE LA FAUNE SAUVAGE 221 200 

 ADUAM - AGENCE URBANISME AMÉNAGEMENT MARTINIQUE 217 326 

 AGCE URBAN DEVEL INTERCOM AGGL 211 926 
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 OREB - AGCE REG ENVIRON DEVEL SOUTEN BOURG 211 033 

 CONSERVATOIRE DES SITES NATURELS DE HAUTE NORMANDIE 209 700 

 AGCE URB RÉGION HAVRE ESTUAIRESEINE 207 000 

 LES AMIS DES MARAIS DU VIGUEIRAT 206 384 

 AGENCE DEV URBANISME LILLE MÉTROPOLE 205 888 

 SOC FRANC ÉTUDE PROTECTION 201 009 

 AGENCE URBANISME AIRE TOULONNAISE 196 368 

 ASS GERAN ÉCOLE FORMA PROFE MARIT AQUA 195 415 

 ANESC - ASSOCIATION NATIONALE POUR L'ÉDUCATION, LA SCIENCE ET 
LA CULTURE 195 000 

 AGENCE DEV URB AIRE URBAINENANCEENNE 194 852 

 QUALITAIR CORSE 193 489 

 ESPACES NATURELS D AQUITAINE 192 331 

 EPURES - AGENCE D'URBANISME RÉGION STÉPHANOISE 192 080 

 UNASACEM - UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS SPORTIVES DE 
L'AVIATION CIVILE ET DE MÉTÉO-FRANCE 192 000 

 AGENCE URBANISME ARDT BÉTHUNE 190 174 

 AGCE DEVELOPP ECON URBANISME 189 914 

 IRMA - INSTITUT DES RISQUES MAJEURS 187 630 

 LPO - LIGUE POUR LA PROTECTION DES OISEAUX 187 159 

 ESPACES NATURELS DU LIMOUSIN 186 070 

 IDRRIM - INSTITUT DES ROUTES, DES RUES ET DES INFRASTRUCTURES 
POUR LA MOBILITÉ 184 700 

 PROGRAMME SOLIDARITÉ EAU 180 000 

 CERA - CELLULE ÉCONOMIQUE 176 742 

 BRUITPARIF 175 000 

 CEPRI - CENTRE EUROPÉEN DE PRÉVENTION DU RISQUE INONDATION 175 000 

 ASSOCIATION PETITE CAMARGUE ALSACIENNE 173 461 

 LIGUE POUR LA PROTECTION DES OISEAUX ALSACE 168 202 

 COOR REG LIGUE PROT OISEAUX PAYS 167 778 

 NATURMAY - ASSOCIATION NATURALISTE DE MAYOTTE 164 578 

 ODONAT 164 135 

 AUCAME - AGENCE D'ÉTUDES D'URBANISME DE CAEN MÉTROPOLE 164 119 

 AARN - ASS AMIS RÉSERVE NATURELLE ÎLE PLATIER 161 636 

 HCFDC - HAUT COMITÉ FRANÇAIS DE LA DÉFENSE CIVILE 160 779 

 CONSERVAT ESPACES NATURELS POITOU-CHTE 160 279 

 AGUR - AGENCE URBANISME ET DÉVELOPPEMENT DE LA  RÉGION 
FLANDRE DUNKERQUE 159 134 
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 GROUPE ORNITHOLOGIQUE NORD 159 013 

 AGENCE RÉGIONALE URBANISME AMÉNAGEMENT GUYANE 158 194 

 AGENCE URBANISME DEV RÉGION NIMOISE 157 578 

 INE - LOIRET NATURE ENVIRONNEMENT 156 511 

 CDPN - COMITÉ DEPART PROTEC NATURE 152 536 

 PICARDIE NATURE 152 252 

 AGENCE D'URBANISME AGGLOMERATIONMESSI 152 061 

 GROUPE ORNITHOLOGIQUE NORMAND 151 454 

 LIGUE POUR LA PROTECTION DES OISEAUX DE FRANCHE-COMTÉ 148 643 

 LPOCA - LIGUE PROTECTION OISEAUX CHAMPAGNE ARDENNE 148 363 

 GRAINE AQUITAINE 148 150 

 AGENCE DEVELOP URBANISME PAYS DE 147 297 

 ASSOCIATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE POUR L'EAU ET 
L'ENVIRONNEMENT 145 000 

 GESTION RESRVE NATURELLE BASSEE 145 000 

 AUDELOR - AUDELOR 144 669 

 CONSERVATOIRE D'ESPACES NATURELS CORSES ET AMIS PARC 
NATUREL 143 400 

 ASSOCIATION CRÉATION EXPLOITATION DE RÉSERVE GÉOLOGIQUE 142 800 

 CONSERV FEDERATIF ESPACES NATURELS BN 141 177 

 CLIS DU LABORATOIRE DE BURE 141 000 

 ADERA - ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT 
ET DES RECHERCHES EN AQUITAINE 140 648 

 TELA BOTANICA 139 500 

 AGENCE D'URBANISME CATALANE 138 781 

 OBSERV RÉGIONAL AIR DE GUYANE 137 497 

 LPO - LIGUE PROTECTION OISEAUX DELEG AUVERGNE 137 453 

 AGENCE D'URBANISME SUD BOURGOGNE 137 250 

 AGENCE D'URBANISME DE LA REGIONANGEVI 135 836 

 AGENCE URBANISME DEV CLERMONTMETROPOL 135 166 

 AGCE DEVELOPP URBANISME GD AMIENOIS 135 000 

 ASA DÉFENSE CONTRE LA MER VALLÉE DU LAY 134 333 

 AGENCE URBANISME DEV LA VALLÉE DEL'OI 132 000 

 DOUBS NATURE ENVIRONNEMENT 131 012 

 ASSOCIATION POUR LA FORMATION ET LE DÉVELOPPEMENT MARITIME 
ET AQUATIQUE 128 649 

 BNAE - BUREAU DE NORMALISATION AÉRONAUTIQUE ESPACE 128 000 

 SEPANLOG - SOCIÉTÉ ÉTUDE PROTECTION ET AMÉNAGEMENT DE LA 124 267 
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NATURE 

 AGENCE URBANISME AGGLOMÉRATION DE TOURS 123 834 

 ASSOCIATION AMIS DU SITE NATUREL LAC DE REMORAY 123 305 

 CORA - CTRE ORNITHOLOGIQUE RHÔNE ALPES 122 660 

 AGENCE DEV ET URBANISME PAYSMONTBELIA 121 973 

 AFPCN - ASSOCIATION FRANÇAISE POUR LA PRÉVENTION DES 
CATASTROPHES NATURELLES 120 000 

 ASS NAT COM MAÎTRISE RISQUES TECH 120 000 

 FFPLUM - FÉDÉRATION FRANÇAISE DE PLANEUR ULTRA LÉGER 
MOTORISÉ 120 000 

 OMPO - OISEAU MIGRATEUR PALEARCTIQUE OCCIDENT 120 000 

 REN - RÉSEAU ÉCOLE ET NATURE 120 000 

 RIVAGES DE FRANCE 120 000 

 4D - ASSOCIATION DOSSIERS ET DÉBATS POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 119 880 

 SURFRIDER FOUNDATION EUROPE 119 709 

 NEOMYS 119 513 

 D D R NDDRN 119 427 

 MAISON DE LA RIVIÈRE ET DU PAYSAGE 118 325 

 ASS MONDIALE DE LA ROUTE 117 779 

 CONSERVATOIRE PATRIMOINE NATUREL SAVOIE 115 432 

 RÉSEAU NATIONAL SURVEILLANCE AEROBIOLOGIQUE 115 000 

 ASS GESTION RÉSERVE NATURELLE DU PINAI 112 463 

 CONSERVATOIRE RÉGION RIVE LOIRE AFFLUENT 111 365 

 ASSOC DOLE ENVI - ASSOC DOLE ENVIRONS 110 055 

 AGENCE URBANISME DEV RÉGION SAINT OMER 109 066 

 ALSACE NATURE : ASSOCIATION FÉDÉRATIVE RÉGIONALE POUR LA 
PROTECTION DE LA NATURE 109 000 

 APACEM - PERSONNELS AC ET MÉTÉO SUD OUEST 108 600 

 PERSONNELS AVIATION CIVILE ET MÉTÉO NORD 107 945 

 ACOUCITÉ 107 270 

 SOC HISTOIRE NATURELLE AMIS MUSEUM AUT 107 242 

 ASSOCIATION CLAUDE HETTIER DE BOISLAMBERT 106 937 

 CPEPESC - COMMISSION PERMANENTE ÉTUDE PROTECTION EAU SOUS-
SOL 106 900 

 APGN - ASSOCIATION PATRIMOINE GÉOLOGIQUE DE NORMANDIE 103 922 

 INDRE NATURE  EN CENTRE 103 462 

 ARVAM - AGENCE POUR LA RECHERCHE ET LA VALORISATION 102 841 
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MARINES 

 STE ÉTUDES ORNITHOLOGIQUES RÉUNION 100 980 

 AGENCE URBANISME AGGLOMERATIONBESANCO 100 734 

 HUMANIS 100 293 

 AFEPTB - ASSOCIATION FRANÇAISE DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
TERRITORIAUX DE BASSIN  FLEUVES ET RIVIÈRES DE FRANCE 100 000 

 CE/ADP 100 000 

 COAL - COAL 100 000 

 FFRB - FONDATION FRANÇAISE RECHERCHE SUR LA BIODIVERSITÉ 100 000 

 AGENCE URBANISME AIRE AVIGNONNAISE 98 849 

 INRS - INSTITUT NATIONAL RECHERCHE SÉCURITÉ 98 000 

 AGENCE URBANISME REGIONMULHOUSIENNE 97 365 

 ASS RÉSERVE NAT GÉOLOGIQUE DE SAUCATS 96 454 

 UNCPIE - UNION NATIONALE DES CENTRES PERMANENTS D'INITIATIVES 
POUR L'ENVIRONNEMENT 95 000 

 URVN - UNION RÉGIONALE VIE NATURE ENVIRONNEME 94 827 

 OCEAMM 94 675 

 AGENCE POUR LA VALORISATION ESPACES 93 812 

 LA ROSELIERE 92 000 

 ADUS - AGENCE DÉVELOPPEMENT URBANISME SAMBRE 91 500 

 AGCE URB DEV AGGLO CHALONS EN CHAMPAGNE 91 500 

 AGENCE D URBANISME LORRAINE NORD 91 500 

 AGENCE URBAN DEVELOP AMENAG REGTROYEN 91 500 

 AUTB - AGENCE URBANISME TERRITOIRE BELFORT 91 500 

 BOULOGNE S-MER DÉVELOPPEMENT COTE OPAL 91 500 

 LES ANCIENS FONCTIONNAIRES DE L'AVIATION CIVILE ET MÉTÉO 
FRANCE 91 000 

 ASSOCIATION MERIDIONALIS 90 628 

 RGSF - RÉSEAU DES GRANDS SITES DE FRANCE 90 150 

 APO ADET - ASSOCIATION PAYS DE L'OURS -ADET 90 000 

 ASSOCIATION DU FESTIVAL SCIENCES FRONTIÈRES 90 000 

 PROAVIA 90 000 

 UNION  TRANSPORTS PUBLICS FERROVIAIRES 89 939 

 CELLULE ÉCONOMIQUE RÉGIONALE DE LA CONSTRUCTION DE 
PROVENCE ALPES COTE D'AZUR 89 850 

 ACRO - ASSOCIATION POUR LE CONTRÔLE DE LA RADIO-ACTIVITÉ 
DANS L'OUEST 89 100 

 GROUPE ÉTUDE INVERTÉBRÉ ARMORICAIN 87 689 
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 CELLULE ÉCONOMIQUE DE BRETAGNE 85 500 

 FUBICY - FÉDÉRATION FRANÇAISE DES USAGERS DE LA BICYCLETTE 85 140 

 LES AMIS DE LA TERRE 85 000 

 ADEPRINA - ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DE 
L'ENSEIGNEMENT DU PERFECTIONNEMENT ET DE LA RECHERCHE A 
L'INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE PARIS-GRIGNON 

83 541 

 OREE - ORGANISATION POUR LE RESPECT DE L'ENVIRONNEMENT DANS 
LES ENTREPRISES 82 940 

 NATURE MIDI PYRÉNÉES 82 676 

 RÉSEAU BIODIVERSITÉ POUR LES ABEILLES 80 000 

 SNE - SOLOGNE NATURE ENVIRONNEMENT 78 901 

 VIVRE EN COTENTIN 78 530 

 RÉSEAU ACTION CLIMAT FRANCE 78 510 

 FÉDÉRATION PROTECTION NATURE RHÔNE ALPES 78 000 

 FNAU - FÉDÉRATION NATIONALE AGENCES D'URBANIS 78 000 

 FNAUT - FÉDÉRATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS D'USAGERS DES 
TRANSPORTS 78 000 

 LPO - LIGUE PROTECTION DES OISEAUX PACA 78 000 

 ORE - OBSERVATOIRE RÉGIONAL DE L ENVIRONNEMENT POITOU 
CHARENTES 77 180 

 LES ECOMAIRES 77 034 

 ARIENA DU BAS RHIN 74 400 

 LIGUE POUR LA PROTECTION DES OISEAUX 73 481 

 GPE RECHERCHE RHÔNE-ALPES INFRASTR 73 000 

 PERSONNELS DE MÉTÉOPOLE TOULOUSE 71 106 

 GMN - ASSOCIATION GROUPE MAMMALOGIQUE NORMAND 70 582 

 CARI - CENTRE D'ACTION ET DE RÉALISATION INTE RNATIONALES À 
VIOLS LE FORT 70 000 

 SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE PHYTOSOCIOLOGIE 70 000 

 ASSOCIATION BIGOUR ENVIR NATURE LABEL CPIE 69 900 

 AGLAE - ASSOCIATION GÉRANT LOCALEMENT ACTIVITÉS ET 
ÉVÉNEMENTS CULTURELS 69 484 

 GROUPE RÉGIONAL ANIMATION INITIATIVE NATURE ET 
ENVIRONNEMENT DU LANGUEDOC-ROUSSILLON 68 500 

 ENVIROPEA 68 137 

 GROUPE RÉGIONAL ANIMATION INITIATIVE NATURE ET 
ENVIRONNEMENT 68 000 

 ROBIN DES BOIS 67 598 

 HOMMES & TERRITOIRES AGRICULTEUR 67 400 
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 COM PERM ETUD PROTEC EAUX S SOL CAVERN 67 110 

 SEPAN - SOCIÉTÉ ÉTUDES PROTECTION NATURE LANDES 66 950 

 ASSOCIATION FRANÇAISE GENIE PARASISMIQUE 66 823 

 AISM - ASSOCIATION INTERNATIONALE POUR LA SIGNALISATION 
MARITIME 66 295 

 COMITÉ FRANC ENVIRON DEVELOPDURABLE 65 500 

 VIENNE NATURE 65 454 

 CREN FC 65 225 

 ARTHROPOLOGIA 65 000 

 FCPN - FÉDÉRATION NATIONALE DES CLUBS "CONNAÎTRE ET PROTÉGER 
LA NATURE" 65 000 

 FÉDÉRATION DES CENTRES D’INITIATIVES POUR VALORISER 
L’AGRICULTURE ET LE MILIEU RURAL 65 000 

 UNION RÉGION DES CAUE ÎLE DE FRANCE 65 000 

 CERHN - CELLULE ÉCONOMIQUE REG HN CONSTRUCTION 62 000 

 USAC/CGT - UNION SYNDICALE DE L'AVIATION CIVILE/CONFÉDÉRATION 
GÉNÉRALE DU TRAVAIL 61 824 

 CTRE SISMOLOGIQUE EURO MÉDITERRANÉEN 61 750 

 SHORTSEA - BUREAU PROMO TRANSP MARIT COURTE DIST 60 060 

 CAP SCIENCES CCSTI BORDEAUX 60 000 

 FNSAFER FEDER NATION SAFER 60 000 

 INSTITUT TECHNIQUE DE L'AGRICULTURE BIO 60 000 

 SPM FRAG'ILES 59 919 

 APACIB - PERSONNELS AC RÉGION BRESTOISE 59 561 

 COM LOCALE INFORM AUPRES CNPE 59 400 

 ASCLF - SPORTS CULTURE LOISIRS FORMATION DU CRNA EST 58 715 

 OFFEEE - OFFICE FRANÇAIS DE LA FONDATION POUR L’ÉDUCATION À 
L’ENVIRONNEMENT EN EUROPE 58 500 

 SOC HYDROTECHNIQUE DE FRANCE 58 000 

 LIMOUSIN NATURE ENVIRONNEMENT 57 179 

 FED REG CHASSEURS LANGUEDOC 57 000 

 GP AIDE ET PROTECTION NATURE 56 300 

 NATURE PARIF - OBSERVATOIRE RÉGIONAL DE LA BIODIVERSITE 56 000 

 FFAM - FÉDÉRATION FRANÇAISE D'AÉROMODÉLISME 55 000 

 ATELIERS INTERNATIONAUX DE MAÎTRISE D'OEUVRE URBAINE 54 000 

 LE CLUB DES VILLES CYCLABLES 53 746 

 HATS ONTZEA 53 494 

 ASACA - ASSOCIATION SPORTIVE DE L'AVIATION CIVILE DE AIX EN 53 384 
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PROVENCE 

 ASS FRANÇAISE DE GENIE CIVILAFGC 52 500 

 ATMO - FÉDÉRATION ATMO 51 360 

 LIGUE POUR PROTECTION OISEAUX DROME 51 127 

 CEBATRAMA 51 000 

 AGENCE URBANISME DEV DE LA RÉGION REIM 50 854 

 CONSERVATOIRE BOTANIQUE MARTINIQUE 50 805 

 TRANSPORTS TERRESTRES PROMOTION NORD-PAS-DE-CALAIS 50 664 

 AST MASSIF - ASS SAUVEGARDE TETRAONIDE MASSIF 50 271 

 AGENCE RÉGIONALE POUR L'ENVIRONNEMENT 50 107 
Source :MEDDE 
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 ANNEXE 2: 
LISTE DES AUDITIONS RÉALISÉES 

PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL 

 

À Paris 

Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’énergie : 

– Mme Patricia BLANC, directeur général de la prévention des risques ; 

– M. Vincent MAZAURIK, secrétaire général du ministère de l’Écologie, 
du développement durable et de l’énergie et du ministère de l’égalité des 
territoires et du logement ; 

– Mme Béatrice LECOMTE, directrice des affaires financières : 

– M. Benoît PIGUET, conseiller. 

 

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire : 

– M. Jacques REPUSSARD, directeur général 

EDF : 

– M. Thomas PIQUEMAL, directeur financier 

 


